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Le fait de la semaine 

L'élection partielle 
du XI le Arrondissement 

A l'occasion de l'élection par
tielle du XII' arrondissement de 
Paris, le P.S.U., Lutte Ouvrière, 
la Ligue Communiste, l'Allian
ce Marxiste Révolutionnaire, ont 
décidé de . soutenir la liste 
d'Union des Forces socialistes 
et révolutionnaires composée 
de: 

Philippe Simon, titulaire, 
secrétaire fédéral du P.S.U. 

- Théodore Topolansky, 
suppléant. de Lutte Ouvrière. 

Signification de cette liste 

Pourquoi une liste d'Union 
des Forces socialistes et ré
volutionnaires ? Parce que le 
courant révolutionnaire qui est 
apparu dans ce pays depuis 
Mai 68 entend proposer aux 
travailleurs et à l'ensemble de 
la populat:on laborieuse des 
solutions socialistes face à une 
• nouvelle société • incapable 
de satisfaire les aspirations po
pulaires. 

Cette candidature se place 
dans le prolongement des ac
tions menées par ces organi
sations contre la répression, 
pour le respect des droits dé
mocratiques dans l'armée, pour 
des transports en commun bon 
marché et confortables, pour 
un urbanisme libéré de la spé
cula tion et tout entier au ser
vice de la population. 

Les luttes de la classe · 
ouvrière 

Certaines de ces campagnes 
ont été menées en commun 
par différentes organisations 
révolutionnaires. Le soutien à 
la liste d'Union des Forces so
cialistes et révolutionnaires 
constitue un pas de plus vers le 
regro·upement des révolution
naires. Il apparaitra comme une 
contribution à la construction 
du parti révolutionnaire dont les 
travailleurs ont besoin pour 
mettre à bas le régime caplta. 
liste et permettre la victoire du 
socialisme. 

La résistance de la classe 
ouvrière a jusqu'à présent bat
tu en brèche la politique gou
vernementale de concertation 
et d'intégration des organisa
tions de la classe ouvrière Il 
l'Etat. 

Les militants révolutionnaires 
sont présents dans les syndi
cats non seulement pO'Ur défen-

dre leurs orientations mals aus
si pour défendre la mise en œu
vre d'une démocratie ouvrière 
effective. 

Ils proposent des- mots d'or
dre unifiant et généralisant les 
revendications. Ils mettent en 
avant la lutte pour la mensuali
sation immédiate pour tous, y 
compris les jeunes et les tra
vai lleurs Immigrés, lutte qui doit 
se concrétiser par l'obtention 
d 'un statut unique pour tous 
les travailleurs - du manœu
vre à l'ingénieur. Du fait de 
l'aggravation de l'intensité des 
cadences de travail, de l'al
longement du temps de trans
port, la diminution du temps de 
travai l leur apparait comme un 
problème fondamental. 34 ans 
aproè:. 1936, 1>:e 40 h~ures né 
sont plus, dans la plupa11 de! 
branches d'industrie, qu'un 
pieux souvenir. Une diminution 
du temps de travail, avec com
me première étape le retour 
immediat aux 40 heures, s 'avè
re plus que jamais nécessai
re. 

Dans la perspective de la 
prise du pouvoir par la classe 
ouvrière, ils mettent en avant 
le mot d 'ordre de contrôle ou
vrier qui suppose une mobili
sation des travai lleurs contre le 
capitalisme et le refus de tou
te collaboration de c lasse. Pour 
les organisations révolutionnai
res, le terrain des luttes ou
vrières est le terrain principal 
de la lutte de classe. C'est le 
terrain sur lequel se créeront 
les conditions qui permettront 
à la classe ouvrière de prendre 
conscience de sa force et d'en
tamer la lutte pour le socialis
me. 

Des questions comme le lo
gement ou les transports , dont 
les organisations traditionnel
les de la classe ouvrière ne 
s'occupent pratiquement pas. 
doivent permettre de montrer 
aux travailleurs que c'est en 
s·organisant eux-mêmes qu'ils 
peuvent vaincre 

Des problèmes cruciaux 

Les organ1sélhons révolution
naires se battent pour des 
transports en commun entière
ment payés par le patronat et 
pour une réduction de la du
rée du travail, en fonction du 
temps de transport. 

La Ville de Paris est parti
culièrement concernée par 
l'orientation des solutions cap1-

talistes à la crise du logement. 
Sous prétexte de rénovation, 
c'est le départ des travailleurs 
vers la banlieue qui est orga
nisé par la bourgeoisie d'où 
la création des cités-dortoirs 
et de transports en commun 
scandaleusement insuffisants. 

Luttes étudiantes 

les organisations qui sou
tiennent la liste d'Union des 
Forces socia listes et révolu
t ionnaires combattent résolu
ment la réforme de l'Education 
nationale. Cette réforme vise 
à la rationalisation capitaliste 
de l'Université, en mettant en 
place des universités concur
rentielles entre elles ; en in
troduisant le patronat dans les 
conseils de gestion, en déva 
lorisant les diplômes nationaux. 
Cette réforme s'accompagne de 
mesures de répression scan
daleuses à l'enèontre des étu
diants et des enseignants ; m1 • 
se en place d'une police uni
versitaire, exclusions d' ensei
gnants du supérieur et du se
condaire, radiations d'étudiants 
de l'Université. Les révolution
naires combattent! la partic i
pation, refusent la subordina
tion de l'Education nationale 
aux exigences du capitalisme. 
Ils pensent que les problèmes 
de l'Education nationale ne se
ront pas résolus dans le seul 
cadre universitaire, que l'accès 
des travailleurs à l'enseigne
ment ne saurait se limiter à des 
concessions partielles (Vincen
nes), mais qu'il faille intégrer 
les luttes étudiantes et ensei 
gnantes au combat général 
pour le socialisme. 

Les classes moyennes 

La base sociale du régime 
se rétrécit : les intérêts du ca 
pitalisme financier sont de 
moins en moins compatibles 
avec ceux des soutiens tradi
tionnels de l'Etat bourgeois : 
les petits commerçants et les 
artisans d'une part, les paysans 
p,1uvres et prolétarisés d'autre 
part, d" ot'1 les luttes violentes 
qui agitent Ct!S catégories so
ciales. B ien que les animateurs 
des actions de commerçants et 
ar_t1sans se situent souvent fort 
loin du courn,1t socialiste, les 
organisations révolutionnaires 
c?ndamnent la répression qui 
s abat sur eux car cette ré 
pression traduit la volonté du 
gouvernement d'imposer par 1:-i 
force s1 necessaire une poli-

tique dont le reg,me a besoin 
pour survivre. Il s · agira P1)'<1f 

les révolutionnaires de raffle! 
ces couches à la lutte du "Ol"O

létariat pour le socialisme, seu
le alternative possible au ré
gime sactu~t. 

La répression 

Parce qu'elles sont révolu
tionnaires, parce qu·elles pro
testent contre l'ordre établi, 
toutes nos organisations, ainsi 
que nombre d 'autres, sont to,J
chées par le renforcement de 
la répression. Les vendeurs de 
la presse révolutionnaire sont 
sans cesse interpellés sur la 
voie publique, les militants ar
rêtés et inculpés sc:1 chiffrent 
par dizaines. Les provocations 
policières se multiplient à 
l'exemple des attentats de Be
sançon. Tous les courants ré
volutionnaires sont en butte à 
ces attaques policières. Et quels 
que soient les désaccords en
tre les différentes tendances du 
mouvement révolutionnaire, 
nous sommes tous solidaires 
face à la répression et enten
don.s le montrer par notre lut
te. C'est pourqu.oi la Liste 
d'Union des Forces socialistes 
et révolutionnaires exigera la 
libération des soldats empri
sonnés et des directeurs de la 
" Cause d'u Peuple ... 

Mais la répression ne vise 
pas seulement nos organisa
t ions et nos militants : le vote 
de la loi scélérate, sous cou
vert de s'en prendre aux or
ganisations dites • gauchistes • 
traduit la volonté du pouvoir de 
s 'en prendre à l'ensemble du 
mouvement ouvrier et démo
cratique. 

C 'est pourquoi les organisa
tions révolutionnaires qui sou
tiennent la liste d 'Union des 
Forces socialistes et révolu
tionnaires, proposent aux or
ganisations syndicales, au parti 
communiste français et aux 
forces démocratiques un front 
commun contre la répression. 

Cette unité sans exclusive 
'°'St une condition nécessaire 
si l'on veut que se développent 
!es luttes contre la loi scélé
n to et la répres:-;1, . , Cl 

o Cet f)rticle résume les décla
rations qui ont été faites par les 
1esponsables du P.5.U. au cours 
d'une conférence de presse com,.i· 
crée à fours positions face à /"é/r,.;• 
1/011 oarl/e//e du X//' 
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Cahin-Caha ' ■ 
Jean-Marie Vincent 

La bourgeoisie française a toujours 
aimé les phrases et les périodes bien 
balancées. Dans chaque situation, il y 
a toujours un bon et un mauvais côté. 
du positif et du négatif, du changement 
et de la continuité, du mouvement et 
de la résistance. Il faut s'y faire ! Il y a 
le progrès technique, mais aussi l'ex
ploitation et l'oppression. li y a bien 
sûr la liberté, mais aussi les péni 
bles contraintes de l'ordre. Ceux qui 
veulent changer quelque chose à cela , 
à cette coexistence inévitable du bien 
(pour moi et du mal pour les autres) 
sont d'incorrigibles rêveurs, des em
pêcheurs de danser en rond, des ma
lappris. Que diable ! Il faut être parti
san du juste milieu et savoir respecter 
la digestion des honnêtes gens. Ceux 
qui peinent sous les mauvais côtés de 
la vie n'ont qu'à attendre des jours 
meilleurs. 

Le président Pompidou ne ren ie pas, 
c'est le moins qu'on pu isse dire, cet 
héritage idéologique précieux. D~rns 
son voyage dans le Cantal, il nous a 
gratifié de quelques échantillons re
marquables de cette philosophie de la 
mesure. 

A propos des lycéens, il a déclaré 
d'une façon bonhomme : " Que les élè
ves fassent les zigotos de temps en 
temps, ce n'est pas important. Ce qui 
est grave, c'est le désordre perma
nent. Les chefs d'établissements doi
vent être incontestés et jouir du res
pect de leurs élèves. » Les paysans ont 
eu droit également à cette sollicitude 
consciente du double aspect des cho-
ses : « 11 convient que l'exploitation 
agricole familiale soit sauvegardée, 
mais elle doit être compatible avec 
l'évolution et les nécessités de l'éco
nomie. Dans l'entente, dans la coopé
ration et dans la modernisation, on 
trouvera des solutions. ,. Après cela, 
osez vous conduire comme des " zigo
tos ,. ou des " croquants ,. . 

Comme la presse l'a signalé, notre 
président a voulu être rassurant, et 

se présenter comme l'homme des jus
tes proportions, un doigt de libéralis
me, un doigt de fermeté. Mais pour 
ce faire, il lui a fallu souffler le chaud 
et le froid. D'un côté et en gros « nous 
avons la paix, nous avons globalement 
la prospérité économique et tout sera 
fait pour que cette expansion soit 
poursuivie ». D'un autre côté : « Nous 
ne sommes pas sortis de l'auberge ,, 
et « il y a deux ans, une espèce de 
grande folie a soufflé, notamment sur 
Paris. » Aussi à sa façon, M . Pompi
dou a-t-il apporté sa contribution à la 
campagne que nous connaissons de
puis quelque temps sur les « débor
dements des casseurs » . Sans céder 
à l'intoxication. parce qu'évidemment 
si ça allait aussi mal qué le prétendent 
certains écha'uffés de l'ordre, on serait 
à deux doigts de la Révolution, le pré
sident a eu des paroles martiales : « li 
n'est pas admissible que certains, pour 
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faire valoir leurs idées ou parce que 
ces idées sont la destruction pure et 
simple, s'attaquent aux personnes et 
aux biens. » Cela justifie évidemment 
la vague de répression actuelle et la 
monstrueuse loi " anti-casseurs ,, . 

. Pourtant, il ne faut pas aller trop 
loin, trop de gens pourraient se sentir 
menacés par la répression. Alors, il 
faut bien se déclarer prêt au dialogue 

et à la consultation et opposé aux 
procès de tendance, et cela d'autant 
plus qu'on trouve des « casseurs ,. jus
que dans les rangs de la digne U.D.R. 
Un peu embarrassé, M. Pompidou a 
dû d'ailleurs quelque peu enjoliver 
l'activité du compagnon Schenardi : 
« On voit même des gens faire des 
attentats pour empêcher les atten
tats. ,, Ne serait-ce pas que la vague 
d'alerte à la bombe dégage une cu
rieuse odeur d'officines parallèles. 

C'est pourquoi, en vue de donner 
plus de force à son opération « cen
triste ,, (centriste dans la mesure où 
elle conjure des dangers d'extrême 
droite et d'extrême gauche supposes 
pour valoriser la position des tenants 
du régime). M. Pompidou a dû lancer 
un appel au soutien populaire, à cette 
fameuse majorité silencieuse qui est 
tout et rien à la fois : « Il faut que le 
gouvernement fasse son devoir, que le 
pays le soutienne, que la majorité si
lencieuse ne soit plus s ilencieuse, 
qu'elle s'exprime, se fasse entendre 
comme en mai et juin 1968, car c'est 
comme cela que nous sommes sortis 
des drames. ,. 

Malheureusement ou heureusement, 
la base fournie à cette mobilisation 
est bie11 fragile. Comme l'a remarqué 
André Passeron dans • le Monde •, 
M . Pompidou ne propose aucune ré
forme fondamentale, il est tout sim
plement conservateur.- li ne peut qu'at
tiser des préjugés et des craintes irra
tionnelles. Ce n'est pas exaltant pour 
ceux qui prennent conscience de leurs 
difficultés économiques. Le gaulliste 
Bernard Lefort dans « Paris-Jour ,. ob
serve justement : « Mais le président 
Pompidou n'a pas révélé par quelles 
voies la majorité silencieuse serait ap
pelée à se mobiliser, si un péril quel-

. conque l'exigeait. C'est le seul point 
obscur de la déclaration de Murat. ,. 

Il doit y avoir quelques inquiétudes 
pour l'avenir du côté de l'Elysée. Cl 
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Congrès 

La C.F.D.T. 
et le socialisme 
Jacques Ferlus 

L'évolution de toute organisation 
peut se constater de deux manières : 
son attitude dans un événement don
né, les conclusions tic ses congrès. 
Pour la C.F.D: r., le comportement 
qu'elle a eu au cour,; du printemps 
68 marquait un pas en avant. Restait 
le congrès. En relisant les 1"0111·lu
~ions de celui de 1967 on y constate 
que le souffle de Mai a é té bénéfi
que à cette centrale. En 1967 on par
lait de « sauvegarder les libertés 
fondamentales, rie rénovation de la 
dé mocratie, d'unité d'action de tous 
les travailleurs, de renforcement du 
syndicalisme ». En 1970, la néces
sité d' une société socialiste ·devient 
l' axe essentiel de la C.F.D.T. e t pour 
la premiè re fois clic affirme 11uc sa 
stralél!ie rcpMr sur la lutte dr l"la~-

--· r:•-•:/ ·_ .~, r- ~ 

,;es. N i F.O., ni lu C.C.T., 11111 ont 
tenu congri·s a,·ant . n'ont etc capa
bles 1t.11cc·on~plir un tel bond. en 
avant. La C.F.D.T. vient donc <le 
s'engager dans un processus de trans
formation radicale qui, à terme, mo
difiera l'image que les t ravailleurs 
ont de cette centrale et donnera 
sûrement une autre envergure aux 
luttes it venir. 

La résolution il'oricutation <lu 35• 
congrès est donc un document impor
tant, dont il serait. hasardeux de vou
loir minimiser lu portée, même s'il 
peut apparaitre comme trop timide 
et imparfait. 

Sur la luue de classe 

Jamais la C.F.D.T. n'a é té aussi 
catégorique ,Jans sa dénonciation du 
système capitaliste. La sociét,~ « est 
marquée structurellement par les 
conrtits ,Je classes » t:st-il é,:rit uu 
point J du document d'orientation. 
Parce qu'ils sont exploités, aliénés 
dans une société inégalitaire, les tra
vailleurs contestent le capitalisme, le· 
combattent e t s'opposent au pouvoir 
·patronal. 

Mais « dire que les travailleurs 
sont engagés dans la lutle de classes 
n'est pas pol~r la c.~.0.1:. se_ulenr~nl 
la constatation mais l affrrmat10n 
d'une volontf d'y participer d'une 
manière efficace ». C'est bien là, en 
effet, tout le nœ lHl du problème et 
on peut se demander si tou~ ceux 
qui ont voté ce l.exte ?nt bie n vu 
quelles en étaient les e,xrgen<'es. Plu:, 
question de se réjouir désormais J~s 
avantages obtenus par les trav~1l
lcurs mais qui ·ne changent nen 
il la nature du pouvoir. Une straté
gie <le lutte de claioses vise avant tout 
il changer le rapport des force8 avec 
le patronat et le pouvoir. L~ né go• 
ciation n'est plus valable que dans 
celle perspective e t 11011 clan~ celle 
,lp ronrp1érir q11clq11<•,- a,·anlal!•':, i«- i 

ou lù. C"c~t Ioule la notio11 des I"C

vcndication,; qua.litative,; qui est re
mise en lumiè re. 

Une tel1e stratégie exige aussi que 
le"' travailleurs se déterminent à la 
base sur._le choix des luttes, la forme 
qu'elles doivent prendre, la fac,,on 
de les mener. La C.F.D.T. a conscicir
cc de cette nécessi té e t e lle lu préco
nise au point 56 ile ses orientations. 
Mine de rien il s'agit li, d'une é nor
nie évolution. Le;; syndicat;-; d1! base 
viennent de recevoir une 1-\ro;;sc res
ponsabilité que sculcn1ent 111.1clt1m:;;
uns avuienl eu l'occasion 1l'cxpéri-
111cnt.er j11sq11'i1 cc jour. L'atiparcil 
1·onfédéral prend dorw une nouvelle 
dimension. Le voici churgé de com·
donncr, de suivre les luttes plus que 
ile les promouvoir. Il devra leur 
donner nnc plus g:ranrlc dimension 
lorRqtrc ln situation l'exigera. Comme 
le di11ait Eugène Descamps au con
grès, si nn jour il s'avè re né,·cssairc 
d'entreprendre 1111c grande action, il 
fouclru bien <1uc les t·heminots nrrê
tenl les tra ins, lei. élcl"lriciens le i·ou
rant, même s'ils ne sont pas 1lire1·tc
mcnt conr.e,rn,~A par la revendication 
et sans nvoir i, te nir c·ompte clr,!I 

accords qu' il,. ont pu signer avec 
leurs directions. En rait 1·haque: ;.yn
rlicat vient de prendre en rei-ponsa
bilité un peu de l'ave nir rie la c·onf é
dération tout entière. 

Des syndical!' ont, au 1·ongrè:<. 
combattu celle maniè re de voir le!l 
choses. Il y a encore des réaction
naires à la C.F.D.T. I1 y a auss i un 
grand nombre d'ad?érentf< tranquil
les pour qui le syml1cat es_t une as!IU· 
ram·e pour les augmentatron:< de sa
laires les avantages cle toutes sorte11 
ou c~ntre le chômage. Ceux-là ne 
vont nas s'C;!1gag:er du jour au lende
main clans ,·elle lutte ouve rte rontrt' 
le capitalism e. 

La C.F.D.T. risque donc de perdre 
des ad-hérent.s et un peu de :;on 
influence dans les élections profes
sionnelles. Et cela au bénéfice: de 
F.O. e t des syndicats indé pendants. 
C"e,-t la ranc,011, il n'e,-t ,l'ailleurs pa,
prouvé qu'elle sera élcYée, mais lu 
lutte d e clasi;;es ne supporte pas 
l'ambiguïté. ·1,a c·ent.rale ne peut du 
ireste y g:agner qu'uu plus 1-!"rand 
m ilitanti:;me qui re nforcera ,.on uni
t{·. 

Sur le socialisme 

En toute logique, la C.F.D.T. ne 
pouvait faire un autre choix que ce
lui d 'une !IOeiété socialiste. Il y avait 
hicn longtemps qu'on e n parlait mais 
,~·est bien la première fois qu'on est 
:.rnssi net. L'autogestion, la propriété 
sociale des moyens de production 
et d'échange, la planification démo• 
cratique sont les trois caractéristi
ques cle cette société. La C.F.D.T. dé
finit l'autogestion comme la gestion 
des entreprises, de l'économie et de 
la cité par le peuple. C'est notam• 
m ent la responsabilité cles décisions 
e t 1lu contrôle clant1 les entreprises. 
Sur la planification, les idées préco• 
nisées par lu centrale ,lepuis plu• 
sieurs années sont reprises et en pur• 
ticulicr tout t·c qui concerne l'1~l11ho
ration du plan au nivcuu clei- entre• 
prises e t ri es 1·oll<·clivitl'i- tcrritorÎn• 
les. 

Miane s i on ne pe ut 1p1'êtn' d'ac·• 
cor,I ave1· le c·hoix de ces trois « 11i• 
li c rs » l'urguruc nlation ,le la C.F.D.'I'. 
pèch e par irnmffisancc. Le soc·ialiKrne 
n'est toujour,- p1u, fl1'.•montr{, apri·~ 
qu'elle a c1<1myé <le dire i-ur ·t1uoi il 
1lc~ait reposer. O'auta11t · que ri e~ 
po rnts ob11c111·1S de m e ure nt. Que Uc~ 
garantie!\ avont!-nou,- 1·011trt.>. uni• µca· 
Lion bureaucratique ? 

D'autre part, 11ui peut. clé1·i1ler qu'à 
partir ,l'un c·ert11i11 momcmt l'auto• 
gestion doi·t entrer en viµueur '( Le11 

travuilleur11 t1ux-n1êmes. L'autogeï1• 
lion ne peut clone t1e pratiquer qur. 
KUr la dema,ule 1lt•,. travaillcul"II, flan~ 
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dèbut,- ou bie n rn· 1·01111.aîtr.1 11a, 
l'autog,~stiou. uu bi,m la 1·111111aitra 
rua!!' alors. il faut la pn\pan•r dè·, 
111a1ntcna111. Et ,.·,•s t Ir 1·011trôl1· ou
v~ier _ ,-ur leq ue l la C.F.D.T. c,; t trop 
<l1,wr1-•le, ain:-i 1pw :-ur tout ,.,. 'lui 
<'On(·c rnt~ le pa~~a;,!t' au ~o('ia I i:--111,·. 

JI lui faudra prt'!1!i,-1•1· tou,. ee,- point~. 
l'llt, ~- ,;cra ,rautaul plu, ohliµ:,;,. 
1p1'c lle a lïnt,·nlio11 d'cntn•pre ndn· 
de:- lntlc, ,- 11,;1•c ptihl1~, ,I,, 1110,lifil'r 
le rapport d,:,; forl't',. 

li 11·1•,; t pa, ,- i ,- i111plt' dt' 1·011j11;.:tu· r 
Il' ,;1wiali,1111• . . \mli·,; .lt-an:-011 , fi ,.a it 
au n111grè·, qu,· la C.F.D.T. d,•vai t 
« invt·111,•1· une 11011 vdlr for1111· dt· 
,.,wiali,;1111• >>. ·\111hi1ic 11x. J.l v a lii 
ltlalii•r,· ;, d Ph a t ,· t ,1 r t·1·h,· r..t; ,,_ 110-
la111111e n1 an't· 11· 1-'.:-i.ll . f)Ui a tlè jii 
a1110n·é 11• travail dan, ., on ... ,n~ri·, 
rit• Dijon rn ~9(>9 . 

::,jur !"avenir 

()11oi qu'il e n , oit. 11· ..Jwh ,-01·i a
li,t e d e la C.F.D.T. 11<• , aurait fain· 
q11e,-1 ion. Lù ,,111·on·. il v a ii I nt• 

vai ll1·r pour 1·011, aiu1'1'(' h~ n 1101111,n• 
tir 111ilita11t,- e t d",11lb,-· r c nt ,s a fin qu·au 
111onw111 dl' tniduin• 1·c,- id t'•1•,- dan,; 
le ,;- lll' lt's il 11 ·~- ait pa,- rlr li'1 c haµ: e. 

_ l ln <"Oll:,!n· ·~ Il l' rt'•:-;out un~ a11~:-,, Ï fa,·Î· 
l,· 1111·nt 1111 J> rohl è•m c 1·0111111t• t'C'lui qui 
frrt pu,-,·, ,·, la ,·,·ntra l,· a11 1110111r111 d e 
l \ '·l cl' tiun pn'•,; id,·n ti,-11,· d,· 1969. li 
111 · n ·•,;0111 I'"" 111111 J>l11,- 1,· prohl,"·1 111· 

es 
chez 
• A Montbeliard 

l),.•,nri.- t'll\'ll'On lin an . l,·,. ll!'Îll(•K 
P e ugeot cl t: la n·l,!1011 d e Mor1tlH;· 
liard ><11 111 I,'. , ·,11lr,· de lutlt',- n ·v1·11di
('alivc1-o rt~p<.~ti-cs ; <·crtC":-:. ,·t.·::-- ;!,-(,vc:-

n'ont pa:- aho11ti i, 1111 l'Onflit maje ur 
,·01111111, ,·1·11 x tpr 'a 1·01111ui; la n '•gio11 
e n IIJ61. 196!; 011 111ai-j11i11 1968. 
l'orrrt a ut. hic·n tfllt' ,-oi!!nc 11,.,!lllt' III 
1·a111011fléc,- 011 totalement 1l1; n11111rèc,
flUr u11c pn•,:,:,i lol'alt" 1111 ;.rr\'it·t· tl11 
patro1111t , t•llc, ,-uni le " i:rue èv idC'n l 
du l'l'lollr i1 11111· 1·0111hutivi1,~ a1·1·rt11· . 

/Je mors à 111m·s : une année 
de Lut.tes hie11 rem ,,lie 

I.,· rapp,·1 d,· ,.,.,, 111011,r1111·11t .,,. 1111-
po,,· 

e E11 111ar, 1961) . l,!rt ' \t' dt· la ..lraiut· 
finition cl,• 1·:11-ro,-,c·ri,•,. au, .\1110, : 
n ·fu,; ,(,,,. ,.,.,tl,•111·1•,; i111po,..··1·~- l.1· pa• 
tn111 n ~p1111d par I,· l1wk-0111 1·1 la 
r,.!prt•><sio11 : ,.,•pt 011vri,•,·,; ,0111 li, ·1•11-
d,··,. c·,·s l I,•..JH•t·. 

e En j11illrt 1969, arri·t, d,· tra,,ail 
parti1·J,.. ,•11 fi11 tic jo11n1i·r i, « A,·it•rs 
Outillug~ l',·ugt>ot » (J\ .0.P. ,\111li11-
rourl-V alm11 ignny l pour dt•marnlt"r 
111 pnritt"• ,li' ,-alnir1·, pour 1,·.~ 111Î•1111•.• 
,•uté~ori1•"· 11,·1·1· 11•,; t\1110:1. 

dt• la prali<flH'. ,.-,~,-t-it-din• d .. ln Ira• 
d111'tion, dan;; 11'-" fait,;, de 1",·uµ: 111-!•'· 
rue nt ~ut·iali,-11•. 

li ,-cra né 1·cs~airr d',;t rr plu ,- nt•I 
auprè,; dc:s travaille ur,; ,;ur ln 111a-
11ii-re dont il fuudra pru1·,~1kr pour 
é liminer le <"apitali sme. 1,•,;v,•11t11alit t' 
de .lu violem·t! C>-1 èvo'lué ,· au ù è to ur 
d ' une plira,<e. mai, il 11·,1~1 jamai,: 
tfllt'slio11 dan,; le tcx t,· du 1·011gr,:,,. dt• 
lu t' l' ist' ,-u,·ial,· et politi11u1· lfllt' 1"011 
l'0111ia î.tra au 111u11wnl d e l'ultinll' 
affrnnte111c111. 11 ne faut pa., lai,:sc•r 
c·roin: aux travaill,·111·,. que tout ,.1· 
pa""c rn :'an, diffi,·ultè. 

Au d c 111t"11ra11t, le,- nuuvc ll e,- o rit!ll· 
tatio11,; dt· Ja C.F.D.T. vunt-l'lle, 1110-
tlifi, ·r le,. do1111èt·, dt· la 111111• 0 11, riè·
r,· ? c ·c,. l t' t' qut• ll

0

il ))11:' f"air dt' 
pt' ll:'t' I" .Î.Clll'g'.C:' :,,;gu,· t' I 'fllt' par l'O)l· 
l rt • 1·rai11t .1 at'que,. C h a ha11-Drl111a,., 
(.(' ,,:c r é ta in· 1,:è11èrul d e la c.c; ,T , Cl 
le, P1·c111icr 111i11i" tn• ,·u11clraicnt, ..Jia
l'llll p o ur dt>, rai~o1i,. diffé n :11tc,. qu,· 
la C.F.D.T. 1ic1111e111 le · rôle clï11ter
k,·11tc 11r privilég:iè du f>tllll oi1·. La 
C.G.T. aurait a i11,-i f"a,:'11ra111·<' ,lt: 111! 
ja,nai:-: ê tre 1111-~uae,;c :--ur ~a r!au,·hc, 
I,· ~ou,·1· r11e111c 11t ~ lroun·rait 1111 1p1i
l11, ,1 .,a politique ., oc ia l,·. li rt·,t ,· i1 la 
C.F.D .T. d,· 111• do niwr rai,011 ni it 
f"un ni i, f"a11tn·. Sa cl,; 11nrlt'iatio11 d e 
la IIOll\ c lll' 111011I llrt' d ,• j" a,·,•or,I R c r
lic t c:s t 1111 ,-i1,:11 c po,;itif. 1111~111 <' ... i elle 

11 ' ,;Ji111i111• pa:< to11lt!,. ),,,. i11q11i è tude,-. 
\ 'l a i~ 1111 1w p,•111 tlil,!t't<'I' 1111 t, ·1 ,·0 11-
1,!rè·, ,· 11 q1lt'lq1u·, jorrr• . 0 

• En twtol.in: 1969, 1-(f'è•v,· dt· l'ale• 
li e 1· du traitc 11w11t thc r111iq111~ (,~() 1r-a
vailfo11r1') aux Autos pour clc 111u11dc r 
la l,(Ul'llnlic d e l'la,-,; ifi1·atio 11 1·11 ,·as 
d e 1·ha11!-(e t11m1I de po,.: tc. StH'<'è':< par-
i i1· 1. . 

• Eu n ovembre 1969, !!l'<\VC des pi;.
tolr 11rs ( 160 trava m e urs l aux A11to.
po11r la 111fü 1111 rf'v1·1Hlit"atio11 <pr'au 
traitl'ntent tlwr111iquc. plu,. 11111• :ra• 
niulit• d e rc,-;.n un•f'!- <'Il t·a, ,li' dia11-
;.:1!1t1<•nt tl,· poslt·. S un·è•,; pari i,· I ·,-111" 

lt· fi r1•111 it•r poi 111. ,·•1· (11·1· ,; 11 r f,, .,, .• 
1·011,I. 

• En 111ar,. 1970. aux ;\ uto,;. 111orr, , .. 
1111~111 d es 011vri1' r ,; profo,.,; i111111l'l, 
pour 11111· aui,:11w11talio11 cl1· ,a lain· 
1·1 la 11w11,;rwli,aatio11. 

e Eu 111,11·, 1970. ù A.I >.I' .. ;.:ri·,,. d, · 
f"ateli,·r ri,· falirit-ati1111 dt•,; pan·
•·lro,·~: i, la S.E.M.A.S. 1ll (0 ri111ou
l'Ollrl l. gri·,·,· dt• l'att•li,· r clt' n '·v is i1111 
dr~ mote ur,- ;1v1•,· pour r1•v1!11d it·n
t ion,- : a11i,:11w11tatio11 de~ ,..alair1·s 1·1 
paritt'· u, t:t· 1·,·11x d1·s Auto,- ; rt·foutt· 
,I,, Ja l'la"ifil'alioll d1•,- pos lt•s. 111111·•. 
liorution d,·s 1·011ditions ck travail. 

l .a ~111·1·1·.,, iun 111111l1~rro111p111• 1I,• 
1·1', i,:rè·vn, alim<•nt,• ,l'inti•rt~ssunt i; 
,lt'•hat,- Plllrc militanti,, Le 11101 cl'or
tlrc• tir ,·ontrôlc ouvrirr uvant't~ par 
11· P.S.ll. 11 'rst pa.• )p moin" cliA1·111,·• : 

• On repnwht· un l'.S.ll. d,· fni
l't' agir ,.:t,s militant, en 1·om·11rrc111!(' 
uvc1· ,·1·11x d e,; or!-(a11i:<utin11:- ,;y111li,·a• 

'"~ : 
• ()11 rcpnll'l1t· au P.S.U. d,· :,'appro· 
prie r Il',- rnvc11dit!alioni- de., organi
,;ation,- syll(li,·alc,; t!I de le~ habilln 
du VOl'ahlr « 1·011trôl1· 011vri1· r » . 

Cut1tl'(jle ou:vrter 
et dé111orrat.ie otwrihe 

Dan,.: tout e,. le,.: lutte .-. ('hcz Pcu-
1,(COL dcpui:s un an, 0 11 rclrouvc· la 
partidpation dit-e t'I,, de la base it la 
d é finition de,- 11101,. d 'ordre r i d el' 
111oclalités d e l'a,·tio n. 011 p e ut 1•11 ,· i
te r p I u,-ic u r;. t'Xt'III pic•,; : 

0 L e s o uvrie r,- ile l' l~111bo 11tissage 
Sucl aux Auto,-"'' sont attribué,- c1·a11-
1oritè le le rnp,- ri<" se laver les 111ai11~ 
e t rie se d1a11!!er e n arrê:tant ile tra
va ille r ('inq 111i11u1c,. avant la fin . 

• I.e, ouvrirrs de l'ntt•li,·r tfp n ·•\'i
><ion d e, mote urs ;; ln S.F..M.,\ .S. 0111 

exemple, pÎ!'tole11r!' 011 ouvrier,- pro
fessionnel"). la 1lé111orratic 011vrii•r <' 
ne fait pas trembler l'autorilr pa
tronale, cn,·orr moins le systi,mc ,:a
pitali;;tc. 1'<'11µ:cot « tlip;i-rt· » as:<t';,; 
fa('ilcmcn t le:- tfll<'lque:< avantal!<', 111· 
salairt•., (fU'il a1·1·orde tout 1m !!a• 
1,!IHIIII sur 1111 point : il peut ré11:<,. ir ;, 
drrl'~Cr 11111• C'atègorir d'ouvric•r, 
contre uut>. autre. Et plu,-. la ,·la~,,· 
ouvrir,re es t tlivi,;1'..e, mieux il r i,1!111· 
,-11r e lle. Co111111C' il cloit è tre l'onlf'nt 
d 't>nl e ndrc le;; ouvrit'r,- proÎP.><1< io11-
11e ls clirr qu<' le urs rC'v e ndit·ation, 
n 'ont rie n a voir avc1· t•f'fl<',. ,I.-, 
O.S. rie diain,· ! 

Le rôle clu syrnli,·at 1•,t 1ft' ,rill<"r 
par 1011" le,; 111oyrn, ù 11<' pa, c•11r1•r-
111er rrnc l11tle tlaus lllH' rat,~i,:ori,·. 
d'('s,-avcr d ('. l't'•wnrlre ar1' autn' 
,-(•c·tet;r,. par la 111i:-1· t'll a\ant dt' l'i'• 

vc11di1·11tion;; 1·011111111111•, i1 l',·n,-r111hlr 
d1· la l'la;;:<l' 011vrit'-n·. 

I.e P.S.ll.. e n 111t'lla11t 1·11 a\'allt lt· 
c·ontrôlc ouvri1•1·, va plu,. loin : il 
,;ouhaite q11'i1 trav,•r" 11·.• n· v1·1Hli1·u
tio11s d,· la lutl1•. on allaq1II' tlin·•·· 

lA LOTIE CIIITNJE 

SOCHAUX 
impo~t'.. de leu r propre 11utori1,·• une. 
ré duction de 40 % d e le ur produc
tion cp1otidie 1111c . 

•1 Partoul i-e sont réunies des as
semhl_ées d e travaille urs en lutt e qui 
rlé,·iclaient tic pour"uivre leur nction 
0 11 non, d ' o1•1·11per ou non l e ur lieu 
d e travail. 

Ce lle appli-c:at.ion c·o nC'rè te de la 
d é mocratie ouvrière a renfon·é les 
111011vcmc nts, car le patron II h eau
t'Oup plus de tfiffi <'-ultf ;1 exercer son 
travail ile division e t de rèpresi-ion 
contre tics g ri-ve;; conduite>' dan!< ln 
,-o)iclarit1~. C'e11 t lit un tic.~ as p e ,·t" im
portants du <'Ontrôlc ouvric·r: l'af
fir111atio11 t·onlrc li' pouvoir pnlro1111l 
d,• la fort·, · orgm1isèc ,les lru\'ail
lc urs, l'i111position dt• la prnprl' loi 
cll' ln ,·la ,-,.:c ou~riè·rt· 1·011tr1· l'orµ:ani
"a tion 1·a pitali~II' du travail. 

Happ1·l1•r t·c,- fuit,;. 11°:< 1·•,·lain:r 
dan,- la 111•r,.:111,c t iv1• d li 1·011I rt1l1• t>ll· 

v ric r. 1·1· 11 · ,·si pa,- r1·111t'I In' t'll 1·aps1• 
pour autant 11· ré1f,, t'>'"C'11ti1·l du sy11-
dil'al 'flli pn.'·pan• 1,· t1,·•c lt•11d11·111;·11t 
d t\" lutt e,- et lt>, or!!a11i,.1·. La 11lt'il
lc111'c prc llV<' 1·11 t·~t 11111· 11•,- · 111ilita11t,: 
du P.S.(I. al!i,;s1:11t ù tnrv!'r,; lr11r,
"Y 111I i,·a t >< pour rrn fort·<•r la d1~1110-
1·r.1 t it' 011vrii•n •. 

Contrt,le mwrier 
et lutte anti ,·a pi taliste 

Si cil!• ,;'applique ù une !!Cule ('ali:
i,:ori1~ d'ouvrirr,< 1lt' l'C'nlr<'pri11r (par 

tc m e nt 11· "Plt~m c capitaliste, qu'on 
accentue ses l'Ontrndic lions . 

Un exe mple : le fnit que les tra
vailleurs d~s usines ,lu . Groupe Peu
geot demandent la parité de salaire 
avec l'us ine la plus prospère, les au
tos, met dairement en valP.ur l'anar
chie 1l11 système capitaliste de rému
nérntion du travail. Tout ce qui 
peut tlé11équilibrer davantage ce sys
tè me est bon. De telles revcnclica
tionM, 1,olrtant clu cadre étroit de 
l'en\ rcpri11e 011 le patron ei<!!aic (l'en
fermer le!! travuillcur11, a1·c·rois11ent 
les po;;,-ihilit,;" de dèvdoppemcnt 
rie;; luttes et rt•nfon·cnl la 1·011:-1·ien1·1• 
tic du,-,.e, 

Mui8 il 11011s fu11t n·1·01111aîtrc que, 
111isc il purt 1·1·lle r1•vc·111li1·ation, (,,,. 
111111·,- titi l'nnn,:,. ,·hl'Z 1'1•11µ:<•ut n'ont 
pa,.: i111111wtt• 1<• pnlron 1·apitali11t.r 
c·o1111111· ont 1111 le faire k:- l11111·s 111· 
Fiat 1·11 Italie. 

c•,.,., po11n11101 lt· P.s.u. ,·on1i-
1111era ù ava111·1·r ,-011 11101 d'ur,lrt' «le· 
1·011I rôlll 011v rit·r. 1·0111.;11 1·0111m<' 
111o~' t!II ,trati·~i1p11· pour pri·purcr la 
1·0111111é•t c tl11 pouvoir 1·1 l' i1111taura• 
lion tf11 :<<1t·iufi,.111c. 

<.)ue nos c·n111111·atf1,,. 1·ou1n11111istc11, 
qui 11011" u1·1·11s1·11t d'uvnnl'cr ]à un 
mot d'ordre n'·for111i .. 1t· c 1léjû 
l'on1lu111111·· pur 1.i~ninc » veuillent 
bien i<C t1011v1•11ir tflH' 11• 1·011trôlc ou• 
vricr II t•lt·, cm 1917, 1111 cfo11 moyens 
111· lu 1•01111rri\1t· ,111 pou,•oir rn Ru11-
~ic. D 
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• A Vesoul 
Chez Peugeot, à Vesoul, la « Nou

velle Sorit~ll; » a fait au1>~i son appa
rition. 

Tout d 'abord avec la rréatio11 
,run nouveau syndicat, la C.F.T. 
IConfé,lfration Frànçaise du Tru► 
vail) 1·11 11still11~e rlepuis mai 1968 
avc!' la· ,·omplicité et l'appui total ,le 
la dircf'lion de l'entreprise (en par
t ir11Jier µrf1cc aux facilités données à 
l'Crtains a/!ent!' de la direction pour 
kur pe rmettre de faire leur pro11a
;:a1111<' cl ans l'entreprise). 

Par contre aucune tolérance n'est 
a1·1·ordéc aux organisations syndica
les qnc se sont données les travail
leur,; : on fait la <:has~e aux délégi1 i-s 
~yntlicaux. 

On leur réserve les sanctions cl 
les brimade,; : demande de licencie
ment d'un délégué pour un retard 
de deux minute;; à "on poste ,le Ira-

vail alors qu' il était en mission de 
' ·1 1lélégué ; le ~lus mauvais tra.va1 

leur est assure ; les augmentations 
ile salaire se font au rhoix cl leur 
profitent rarement. .. 

Pcrnlant cc temps, les conditions 
de travail se dégra,leut. Les caden
ces augmentent, les chronométrages · 
se font en douce, alor~ que les 
temps, établis par quclcp1c1-1 b'.1rcau
cratcs, sont imposés aux trnva11Icurs 
avec menm·c pouvant aller parfoi~ 
jusqu'au liccn!'iemcnt. 

Même la gestion des œuvres socia
les qui, e lle. ne remet pas eu cause 
le système, n'est pas accordée au 
Comité cl'Etablissement. malgri- la 
loi. 

La voilà, la « Nouvelle Société » 
qui ne respecte même pas ses pro
pres lois, qui exploite les truvail
lcurti ... Et. qui voudrait ries syndicats 
dociles... Des syndicats qui « parti
cipent » ... à l'exploitation ! 0 

. .. . . . . 
• 1- i t 

L'intér 
soluti 
' a la 
A ln suite rie. l'article de M . Des

colongcs sur lP travail lnt,irim,tire 
1 « Chômcige 1mrtiel assuré », f><ig<! 
10 « T .S. » n" 452), 11.011s avons r<'· 

çn d 'un travciilleur intérimaire la 
l<'ttr<• ci-d<'ssrm.~ qui s'<'fforce de ré
fut <'r (es arg11111.ents présentant l'i11-
téri111air<• comme. une chômenr par
ti<'l, wu.H•mployé, smis-q11alif i<', bri
sr•ur d,, 1v,~11,• ,,t ir1nrga11is/,, 

0 
Par définition, l'intérim n'est 

qu'une solution temporaire Cl si cel 
é tat se 11rolonge c'est parce qu'il est 
librement consenti. Un intérimaire 
qualifié (et non surqualifié par sa 
boîte d'intérim) peut toujours se fai
re embaucher à sa qualification nor
male. Un patron chercherci toujours 
à embaucher 1111 AT3 conun" AT2 ttll 
moimlr" salaire ; ceci est dans lu lo
gique du profit capitalis te c l n'est 
pas spi•rifique aux intérimaires. 

L'insécuritt! de l'emploi est imlid
cutuble mais trouve ries compcnsa
tiom financières appréciables, le tciux 
tl'occupatio,i des i11térimair,•s <'St net
tement au-dessu.~ de 50 % et le salai
re à J'embauche est d'environ 30 % 
supérieur au taux normal ries cntrc
pri,-cs. 
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U11 intérimnire 811118 trnvail 11 ,lro it 
uu chô111ugc, m.êm e s'il clst inscrit s11r 
les listes d'une société <l'intérim, Il 
lui suffira de présente r son certificat 
de travuil et so·n reçu pour solcle de 
tout compte que doit lui donner sa 
boîte s'il le 1lcmandc. 

La rentabilité n'est pas forcément 
synonyme ile sous-emploi. Plus un 
intérimaire est qualifié, plus il coû
te cher, il doit servir et peut être ap
pelé i1 effectuer un travail qu'un em
ployé clc l'usine ne pourra faire. 

Le travaîllcur intérimaire n'est pas 
obJigutoirement un « jau11c » ; n'est 
« juunc » que celui qui Je ve ut bien 
et cc genre d'individus se rencontre 
aussi chez les travaille urs fixc1s. 11 est 
vrai qne les intérimuireR ont Kcrvi 
de hriscuri! rie ~rêves, 111ui11 dans cc 
cas qui est coupable ? L' intérimaire 
ou 11: patron qui J'a appelé ? L'exem
ple de Paris-Austerlitz c11t particuliè
rement mal choisi. A quoi i;crt un 
sy111lical s'il lui faut huit jour., pour 
1·omprendrc. 

Un int1!ri111airc revient-il moins 
l'her an patron que le pcr~o1111cl fi. 
xe ? Si l'on explique que le pa trou 
veut' faire des bénéfices, e'c11t oui, 
mais si l'on explique 'fU'iJ ne veut 
pai. embaucher, c'c111. non. 

Le principal obstacle ;, l~rr:~ 
des intérimaires est leu~ nom. les so• 
trcint dans une entreprise. S1 l le 
.· ·1· l'intérim ont le monopo e c 

1.1e es c . toutes les 
certaines professions, , • • 

. . d 01,vcau rcunte:, conrht10ns seront e n 
pour l'action. 

( ' t , Jii CF D 'I' intérimaire, <uan a • • • • 
sa position nous puraît criti_'lu~ble. 
Sous prétexte de refuser une mtegrn· 
tion des syndicats, elle laisse les tra
vailleurs temporaires livrés à eu.~
mêmes. L'accord Manpowcr-C.G. l. 
ne vaut rien dans les textes c l il n'est 
même pas appliqué. Que fait __ Ja 
C.F.D.T. ? Elle se re tranche dcrncrc 
tics lois et propose l' Agc11<'e nation~
le pour l'emploi. Cela ne ch.ang~~a~t 
r ien, à pa-rt l'appellation. En clcf1m
tivé. ce seront toujours les patrons 
qui 'auront iles initiatives de J'crnnloi. 
QueJ est l'avantage d ' un préavis de 
deux mois pour un ouvrier fixe lors
qu' il 1lo'ït le faire ? Il n 'a même pas 
le temps de ch erch er sérieusement 
un autre emploi . 

Le système actuel de J'intérim ne 
ronstituc pas un volant de chômeurs 
réels, les intérimaires travaillent 
quand même e t une grande partie 
d 'entre eux auraient un emploi fixe. 
Dans Je cas de l'Agcnc-e nationale 
pour l'emploi les intPrimain';; se
raient cmbaucl1Ps aux 1·onditio11ia très 
défavorables des chôme urs présentés 
par le bureau ,Je la 111ai11-d'œ uvre. 
Les coopPrativcs ouvriè res de pro
duction ? Cela m ~ veut pas dire 
/!rand-d10,;e. 

Les critiques iles syndicats sont vi
ves ·car ceux-ci n'ont aucune prise 
sur les trava illeurs temporaires. Mais 
ces syndica ts, quelles actious mènent
ils vers nous ? Leurs militants se 
contentent de nous dénigrer et ne 
nous informent e n rien rie la vie de 
l'entreprise. Est-cc la bonne solu
tion ? Dans certains cas, les intéri
maires subissent de vé ritables bri
mades : à la Thomson, les intérimai
res clu stratifié n'ont plus droit aux 
douches depuis l'intervention du per
sonnel du service. Pourquoi ? 

Dans la campagne anti-intérimai
rc qui se développe, Je travaillem· 
temporaire a le dos bien large. C'est 
un « jaune », il brise les carlcnres 
il est sous-employé, partie1lcmen~ 
chômeur, il détruit même les p etites 
entreprise,. Tout ceci ne fnit. · pa8 sé
rieux. Au lieu d'attaquer l'inté rimai
re e t lui noircir les cl1oses, pounp1oi 
ne 1111s s'en prendre i1 l'intérim tel 
qu'il est p1·aLi11ué pur ccrlninc11 boî
leB ? 

Celui qui aime i1 changer cl n'ai
me pas les chaî11c<1 patronales qui 
désire se qualifier par la pra:iquc, 
opte pour le travail intérimaire sur
tout (et c'est le cas) s'i l y trnuve des 
conditions avantageuses. JI est cer
tain qu'il faut choisir Ra boîte d'inté
rim ; il en existe environ 300 sur Pa
ris, dont seulement une douzuinc va
valables. 

,. E_n dé~ir!~tiv_e,_ 1<i !_'intérim n'es t pai, 
1 11leal, s, I 111terunu1rc K<: trouve rlu11., 
une position fausse entre deux hié
rnrchics, ceûi <'SI <1wuitl ,,.,;11,c, 1111 c 
solution. Avec l'importunc·c 11uc 

prend l'intéri!n, d~s s~l.utions poaiti. 
ves devront etrc rtuchees et défen. 
dues afin de normaliser rette nou. 
vclle forme ile travail. 

Pierre CONNIN. 

• 
Cette lettre a r.tn mérit<, : au-tleli, 

d e ses canses, ell<> 1wse l" problème 
du travail iritéri11utire. Elle esquisse 
la possibilité d' <> nvi.~ag<>r I'ititérim 
comme un r<~/11.~ du .,tatut salarial et 
des co,itraintes qn'il impose. Mai& la 
réf ntatiorr d,,s 1ilih1a~ions imposées 
ci ,,,, travnilleur .~011r.1<'ux d'une cer
taine mobilité par l<>s boites d'inté• 
rim est faibl<>. Quarrd rrotr<> camara
de aflirm<> : « J,'i,MPCllrité_ de rem
pfoi · <>st i11tli.~c11t.al,le, mais tronve 
d es comp<>t1Satiot1$ f i,ta,icwres >, il 
rentn~ dans le jeu patro,r,al qui con
siste ci dirP : « Conditions de travail 
diflicil<'s, d'accord, mai.f je vous ac/,;,. 
tP. clwr. » 

/,e travriillc11r, tlmas le système ca
pitaliste, <>St ,uir> uuircha,uli.se. Dans 
fo systèm e dP lïnt/,rim, il I'est Pn• 
cor c plus. C'est <'<' que M. Descolon
ges voulait m ettre "" évfrlence. 

Q,w ll' travailleur in.t.c>rimaire ne 
soit pas toujours 11n ja1111e. c'est Pxact. 
Mais Lr•s condi'tio11s actuc•ll,•s rie loca
tion dP. travailfo11rs les font toujours 
ap1mraitr<• ainsi, f:11r la plupart <f Pn• 
tre enx (surtout ü,s j,•1111 <>.~) , .~ont obli
gés cf accepter 11.' Îmfl<>rt(' qu.oi. LP .,ta
tllt de travailleur intérimair<> défendu 
f}ar notrti camarade est, s<'m.ble-t-il, 
un cas d',,spèce <w r<>gard d11 grand 
nombr<> des intérimaires ,•xploités et 
mariœuvrés par les socihés d'inté
rim. Par aill<>11rs, on ne défend pas 
11ne instit11tion créée par le capita• 
lisme par ses quelques aspects posi
tifs ly au.rait-il même 12 boîtes de 
bonnes sur 300 !) Les ambiguïtés de 
cette dé/ ensp sont donc nombreuses. 
Q11e les travailleurs intérimaires 
soient brimés, souvent même par des 
militnnts sy1ulica11x, celr, Pst grave. 
Mais ce n'est l'"·~ en dé(ericùmt le 
travaille11r int,;rimaire, "'' roppo
sw,.t à la ma1111aise boite qui l'em
ploie , qn'on r/,so1ulra le problème. 
C'est en déno11 ('a11.t les corulitions ac• 
tuelles d,• l' em11loi, cle l' embarich<> et 
ln nature du travnil Îm[lOSé par 1111 
système inhu1111tin. 

La déf cnsc d" la. mobilité pro/es• 
sio1111.ellc 1Jst 1ur.1• arme à double tran
chant pour la l11tt1• d'un militcmt 110• 

cialist,e . L,, .~ysû• m ,, ititc~rim.aire e,i 11 

v11 tout l'intér,;t : r<'J/011.~<' à l'inad,;. 
quation entre of/r" <•t d1•11wnde rfem· 
ploi, division dP.1 1.ravaill1•urs, prO/Jtl• 
gation du m yth<> « ,,rom.otion socia
le » pr,r de ha11t1•s rh,uut,;rations <•t 
d é.f ,•,tse d'un 1·ert11i11 irulividualisme. 
Pour promouvoir la lutt<' socialüte 
chez . les ititèrimaires, il fa11t ,;tre 
co11scie11t de ce.~ risqu.e.~ ,., ne {)<JS se 
c?ntenter cl'u,ie dfl/f'tis1• corporatist<' 
d 111, statut d i'> tf'rminè, mnis bil'ti je
ter ries pont.i rwec les autn•, Lutte, 
au nivea11 rl11 .~1•,·t,•11r clc• producti011. 
Q,_u• fos synclicat.~ l'aimit I"'" ou mal 
fc~it, ce.lu est vrai. Car1•11c1• organisa• 
twn11,,U" '! C11ro11.c<• 1mlitiq1w ? Noa 
,·,wuirrule.~ y ré11111ulr<mt <'n organi• 
scuit les l11ttes cl<':, t.r11vaill<'ur& intéri• 
ma irPs 11,·r.~ rie•.~ /Wr.~ 111•,·t i v,•.~ 110111JPI• 
l1•s . 



Berliet 

Les luttes qu'ont menées 

les travailleurs de l'usine 

automobile lyonnaise ap

partiendront sans nul dou

te aux conflits dont on se 

souviendra pour 1970. Elles 

ont abouti à la signature 
d'un nouvel accord. Dans 

q u e 11 e s conditions? Et 
quel 

C 'est 
est son contenu ? 
ce que nous disent 

nos camarades P.S.U. de 
chez Berliet (page 8). Mais 
les conditions même dans 

lesquelles s'est conclu cet 

accord pose de graves pro
blèmes à tout le mouve

ment socialiste. C'est ce 
qu 'analyse ci-contre Chris

tian Leucate. 

Un combat 
douteux 
Christian Leucate 

Aprè:- ~e pl sem a ine;. de déhraya
ges m assif~ 1 JH<'s de 40 h e ures <;n 
tout) le 1·onflit <le c h ez Be rli e t-Vé 
niss ic ux vie nt d e "'ach eve r. « I..' H u
ma nité » titre : « Be rlie t rel'ulc ! ». 

Cc bulJe tin de vil'loin, est po ur 
le mo in,; pré m a turé. ViC'to in · d c,
l'e nt ra lc:- :<yndicales. nul n 'en d oute: 
75 o/c du pe r~o nne l. ,·on,;ult,~ p ar 
vo ie d'é leetio n,- - o rgani~t~C:< ave1· 
I'ac·eonl de la di rcc·ti on - ont a p· 
prouvé « l'o rie ntal io n d e,- :;yndi
ca ls ». Mais, vil' toi rc d e:< t rava il
leur~ ? Vic·to ire rie la dé mon-at ic 
ou vriP- rc ? c·c,-1 plus doute ux. 

Aprè~ avo ir cxi g,~ une pri1111· for
fait a ire de 1.000 F. h·, gr,•v i.,t ,•,- d e
vro nt ,-e 1·011lcntc r de· :-mo F. C11mp1·0-
111i" hono rable. 1·e r1 c;:. pui,-1111,• la di
r-c,·t ion r-0111 111P « clc rn ii•re ,·onel':<· 
s io n » 11"offnii1 que 100 F ,·11 tout 
1•t pour toul . 

Ma i,-. c,, qui 11i•s1• lourd. r ,, 11 ' c>s t 
pas le• r,,,·ul d,•s rev('1ulicatio11.s. C:" 
so111. l e., r o 1lcfiti,111s u11x q11e llPs fr.~ 
« sati.sfac tio11s >) 0111 ,;,,; obt.,•1111 es. 
De cc p oi nt de vue. 011 est t·n dro it 
de s'inqu ié ter du type d ' informatio n 
et d 'explica l ion que Je,- o r ganisa
tions syndi1·alc,-, cl a ns le ur h[11e 
11' « en finir » ont JIii clonner 11 le ur 
b a,-c. 

Car, le n ai prohli'.- 111c 1~lait-il cl 'a p
Jlf"OU \'t' r. e n blol' , « l'oric111atio 11 de, 
syndica l>< » 011 il l' :<1· prono nc·c r·. c 11 
pleine eo1111ai,-,;,11u·c, de l'illl:'"· s ur 
la )IOrléc d es 1,11 ,:a:;e 11 11:11ls qui >'l' lo n 
lu ri~glc 111ai11l c 1111111 hi,·n i: tahli1· clcs 
« 1·011trn1s d e pru;!ri·s >>. fa isai,·111 la 
co11trc J1urtic des a ,1111l uf:e~ i,111111·•. 
d ia li< . En r o1·1·11r-rc 111·e, " " " ., , .,,,,.,,,,,,,_, 
l'ac co r ,I i111 ,,,.,.,,,,,, ,•11 1.r l' frs sy11di.-
1·r1l,s et. Lo d in•cti1111 1w r11wt Ir, r,,11, i., e 
,,,, uip 11•11r d11 « co11trnl ,le, 11r 11~rri 111-

""' >> d11 8 j1111v i,,r - q111~ la clircc-
lion ava it 1lP11 o ru·r Il' 1--l- avril fal'e 
il la rc o ri,-c dr" lntt c,- revc11di1·a ti 
vc~ - 11111is il ,,,, 11f!g r11ve co 11sid,;r r, 
{,l,,111,,,nt. li·s co11.,i-1111,,,,,., •. , ri,, 1111i11t 
de vu e d,, la f(l(:tiq111• syn<licn fo . Il 
,;'agit nola1111ne nl des ci eu x « a ve
nants )) llOII VCIIII X ; 

~ « Pe11drmt ln dnrèt' d' a11plicn
tion d n progrru1111u • l 970, les 1m rtie., 
s'interdi.,Pnt rie re m l't,tre P-ll c<iu s,! 
Le.~ sujet..s tmi t(,s. » On n e pe ut ê~lrc 
plus précitt. Il est to ujours p os~iblc 
de finasser ~u.- l' import u111·c dei,: 
« avantage,.; a c1.111is :,, e t sur le fait 
<JUC pour d 'aut re;; ,mj c ts (les ca
dc ,wc,.; 11otn111mentl l'action n'ci;t pas 
inte rdite : il s' agit o uve rteme nt c-e tle 
foi i;-c i de limit a tio n ,lu 1lroit de gri,
ve. 

• Pa r ailleurs, « le.f partÎ<'s .ien
gagent à resp ecte r ,, t à s' ,m,ploy ,•r à 
faire respecte.r par tous l'accord du 
8 jnnviPr, dan., sa l e ttr,• et clmu .•on 

l'spri t ». Sa lettre ? Elle 1lon n a it. 
jusqu'à présent, lie n à inte rpré ta
tion s dive rses des syndi<·a ts e t de 
la d irection, no tamme nt 11uanl à la 
portée cle;. cngag1·111cnts re latif~ au 
maintie n « du JJOtc•11ti,, t " " l'1•11.tn•
/lris1i et ,lp., CCl,JJUC-Ît,~s ri" 11n1d11l'
r.io 11 >) . Mais elJe ètait parfaitcmco l 
claire quant it sa rec·m1nnis!<aiu-c ti c 
lf;!i limité de l' a utor ité patninalc : 
« Il est ndmi.~ tJIII' L<> rô/,, d r•s .~,,n·ic,,s 
d e r 1•11tn•11ri.sc, charg(,.~ ,r (I.SS llrt'r l'or
µr,11 L,at.io11 dn travail. ,111 m o y,•11 ,fr., 
1ec/111 iq111,., q11 i lc•11r "-l'l"'r11is.~,:111 11é 
ce.ssr,in•s, d o it ,~,...,, rt'S/H'ctè. :i> S011 
c:< pril ? Faut-il r app el e r · l ' indiµna• 
tio n d l• la <li rccl ion. ]or,.; ile la n,pri
:<<' tic r (( agita tion )>. iJ y a l)IH'll)UC~ 
,_,,maincs. c l le naïf cYnÏH111· an·,· Jc
lJIICI elle .avouait ,-e.,- i;1te 11 t io11;; : « Si 
11011.s avons a,·,·,•ptè 1111 1,•I nn·ord, 
c ·,;1:11it 1101,r ,;vit,•r les grt~til's qui d,;. 
sorga11.is,,n1 lt, pr11d11 ctio11 ! » 

Lon;quc, les trois o rgani ,.;at ions 
syndicales 1<0t1Hcri ve111 explic ite m ent 
ù cet « esprit », on ue pe ut t JUC don
ne r raison au 1·l1ro11ique ur clu « Mon
de », qui, no n sans sat ii:, fae tio n ,le 
l'a p art, souligm' q u' il s'a git d' un évé
nc rnc nl · « tri>s importn.nt. dn11.s t: his-
1.uire des rt' lutiu n s c rmtr,wttu•ll('., ». 
Ajo uto n!' 1<c1dc 1111,nl : m11i.s 'fllÏ- 0 111-

tr ibue ·'""·' dm,r.,, ,,lus i, la ,ltimobili
sr,tio11 rfrs t.r(l.v n ill,•11r., qu' i, la 111,m
r.,i,, ,fr l e 11r lu.t.r.,, r1•1w"'licutiv ,•. 

Certes, il c"t juste . cl an ,- 1011I 1·011-
flit ,.,wia l, d e ,<a vo ir, , ·0111111,, 1,•11.11 tl11 
r"flfJ" rt cfr / on :es n id , :-'arrête r à 
lc 111ps san,.; négli~c r d 'en tire r tous 
](',- avantage,- i111111édial:;. Il s'a~il lù 
de n écc~sai rn" comprorrri,- la1·tiq11e, , 
ù définir d an :< la cla rté p ar l'c 11sc111-
h le des trava iJlc ur,- a u se in de lc ur,
o rga11i~alio 11,;. Mais. d a n <' le ca1< de 
Bc rlic t, cc qui renda it im)lossiblP la 
pours u ite de Ja lutte e t a 1:ont rn i111 
i1 acl'cp le r les co111Jitio11,; de la dire,·· 
l ion , c'est bien que le;; or~a11i~at io 11,
:<yndi1·alc~, c mpé trécs dan~ le~ c n
~agcrne nts d u précéd ent al'cord, 
n'ava ient guère le ch o ix qu 'entre 
perdre l'en se mble d es avantage,- ac
quis en dé but d ' année e l alle r un 
JI CII plu« loin dans le sens ile l'inté
gra1io n. 

C 'est po11n111oi, cc n 'est pas d'af
finuc r que « signature ou pas, les 
travaille urs ga:dc nt les mains libr.es 
pour dén oncer le cont r at et reprcn• 
,Ire la lullc . '> qui nous 1>e rsuadcra 
1111c la 1:1 igna t11re du nouvel accord 
R c rlie t représente autre c hose, pour 
Je" truvaillc1m1, qu'une solution dé
finie dans la co~fusion e t l 'opportu
nisme, qu'une avancée importante 
dn patronat dans i<a stratégie socia
le . 

Des h a ut11 c l ,les b us, cle l'affai re 
Bcr1ic t on rcticn,lrn les problè m es 
qui reste nt posé,i il l'ensemble dei, 

militanl:- politi11u1•,- 1'1 •~ 11clic·1111, 
,Jan:< les enlrc prii-1'~ : 

• Alors que ,Jans les serteur11 pri
vés e t publie-", les « contrats d e pro
grès » par leur forme mê me :<'in,.;c•ri
vc nt ile plu~ e n plus claire me nt <lans 
1111 proje t ,l'ensemble d'intégration 
synclicale cl d e « p a ix sociale >, le 
m o uvem e nt syndical p eut-il impun;. 
ment RC contente r, !'don les mots clu 
responsable C.G.T. à B e rliet, cll' 
« consi,lérer c·e qui est palpable im
m édiate ment » e t clisperser sa ripmi
tc d a ns une apprèciation 1·irc·onstan
cielle sur le 1legré <le « comhativit; > 
o u l'importa,wc iles « nvnntair,.,. im
mé diat~ :,, '! 

• Peut-on 1·omme le fait i<ans vt~r
gogne lu C.G.T ., 1lcpuis janvie r, eon-
1lanme r le contrat E.D.F. pour ~oute
nir e t jm,tifie r, ,Jan,- l'e nthou;.ia:<me. 
la po liti1111c B e rlict '! 

R1\eo1maîlrc au m Yt•au na tional 
qu'a uc un clésuct·orrl ;;éri<•ux n'e xiste 
entre lu C.G.T. cl lu Conft~d é r a tion 
Gé né ra le rie,, Cadres, alors que 1·rllc
ei fait 1·m1erè 1emcnt lu pn•u, 1· - · i, 
B crlic 1 mi·m e - l)t1'elle ,;' e n 1i1·nt i1 
~es po:; llron,- corpo ra ti;. tc~ ult ra-r,~a,·• 
tion11airc1- e n mati;•re d,• hi1~ran·hic 
de,- re venu,- -~ 

• Pc-11t-011 à la fu c;on ile lu 
C..F.JJ.T ., :<c rc tra111·h e r, 1111 110111 
d'une 11t·~mo1·rati c - parfoi,. 1·uri1•11• 
sc m c nl formelle - ilc r r ii-rt• la volon
té de lu bat.e - ,U,Jib,~n~m<•nt :<oui,
informéc - et l'uulonomic 111•,- fi•dé
rations ou iles unjoni:; sy111licnlcs pour 
<·ouvri r une politique 11ui cnµagc rie 
fait l'ensemble du mouv\·111,·nt ou
vrie r ? (1) . 

Lu montèe d1• l'olfensiv1• l'"litique 
et Jlllt ro11-llle, ,w llli.s,,, <JIU' ,,eu c#e 
t emp:i llllX travllilleur:i 1mur <1u'il:i 
contraignent leurs orga11i.sations à 
Uf'['Ort,•r les rÛ[Jll11$t•s j11:ites i, ile tel
le., (JIIP~fioms. 0 

( J) On signale ra ce pendant, c1uc· 
l'union lyonnaise ile: la mé tallurgie 
C.F.D.T. a dé11a11prouvi- la 11ignuture 
dc11 « ave nants > au c-ontrat rie jan• 
vier. 
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Les travailleurs 
Inés par l'accord 

Après plus de six semaines de lutte 
chez Bcrliet, l'action s'est terminée 
par la signature de l'accord d'entre• 
prise, dénoncé un mois avant par la 
direction, dans lequel ont été inclu
ses les primes de vacances et de fin 
d'année ,le 150 F chacune et consi
dérée comme moyen de pro1,"Tcssion 
,lu pouvoir d'arhat des travailleurs. 

On peut se demander si la lutte 
des travailleurs était solide ou alors 
si ils ét~ient poussés par les syndi
cats pour se battre. Cette lutte a per
mis un affrontement dur face au pa• 
lronat pur des formes de luttes ap• 
propriées, telles que les grèves de 
courte durée par secteur qui coûtent 
le moins cher aux ouvriers tout en 
paralysant la production de 27 à 35 
heurc:i de grève, c ·est-à-dire que cinq 
jour:i de salaire ont coûté près ,le 
JO jour;< de production au patron. 
Par celle lutte. Berliet a perdu au
tant que s'il avait sa tisfait cl'cmblée 
la revendication des 1.000 F non hié
rarchisés aux 20.000 ouvriers <le son 
entre prise. 

La la<'tique patronale 

Le patron qui est en réalité Ci-
1ruën-Micl1c lin sous lu coupe de Fiat. 
a préféri: pe rdre de l'a,·gen t plutôt 
11uc de ,-utisfuire les lrnvaillcur,;. Cé
de r aurait é té une reconnuissunrc clu 
rapport ,le forres e t un rcnfon·cme nt 
du mouvement. F. Michelin, P. Ber
eut et Paul Berliet ont peur. il ne 
faut puï< faire IÎll'he d'huile >111r le:; 
uutrcts 11sinc1< du trust en créant un 
préc1~dcnt 11ui ~eruit immu1u111uhlc-
111cnl suivi tl"urlio n,.. dure!-'. 

L'ul'l'Ord sii;nè le 8 janvie r de rnier 
qui avait pour le patron la s igni
firntion d'un 1·ontrat de progri!S lui 
a,-surant la pai x ,.o,·ialc, n'avait plus 
rui,.0,1 ,l 'i:trl'. i l li: ,lt~nonre donc uu 
bout d1· 15 jouri< en le Jll'i-i<cntunt 
1·01111nc une 1;1cmH·t• •1ui 1l'a ille11rs ne 
prend pus, 011 voit bie n. là, la supe r-
1·heric de lu poli1i1Jlll' clc Chuban. 
Leis 1·c111truti:; ne ri:glent rien. Le 
C.N.P.F. e t l'Etat hourgeo i,; 8'imp1iè
lc11t. il faut i, tout prix /·viter 11uc 
t·ettc lullc ,w ,l/-v1·loppc dum1 la n~
gion 1l1~ l'indu,., rie. Le 24 avri 1. Chu
han vil'nt i, Lyon inaugurer 1111 hôpi
tal f'anlioloi;i(1uc, il pn:sidc 11111' n~u-
11io11 ,11~ la C.0.D.KH. ù la11uclle la 
C.C.T. e t la C.F.D.T rdu:!enl de par
ti,·ipn. mai,- il reçoit une dè li~J!alion 
11,•,; or1,:u11i,-atio11:; ,; n1di<·alc~ dl' Bc,·
lit·t. qui, le matin n;i-me. oritunii-ait'nt 
1111<· 111anifei'latio11 d" toui- le~ ,~ta• 
l,li ,.,_1•mc11t" lvonnai~ dan,; le 8' arron• 
rli,;se1111·11I. é'ci<t 1111 rl'1·ul pour un 
Pn·111i1·r mini,-tn·. 

En ~rami médiateur, il fuit le 
,·011p 111• la 1·11111·,•rlatio,1 rn 1l/-1·lurant 
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que, dès le lendemain, les négocia
tions commenceront ; en fait il accor
de 3 % d 'augmentation à Berliet sur 
le prix <le vente des véhicules et 
donne mission au directeur départe
mental de la main-d'œuvre de jouer 
les bons offices entre les sy'ndieats 
et la direc tion. 

Comment on fai.t avaler 

la pilule 

Il n'y aura jamais de vraies négo• 
ciations. Les p.ropositions sont cléri
soires, ,l'abord 100 F <le prime, pui;.; 
100 F plus 150 F. Dans la semaine 
du 4 au 10 mai, Je,- ,;yndicats propo
sent une variante à <·uu;;e du jeudi 
de l' Ascension ; pour ne pas faire 
perdre 1·ette journée aux ouvriers, 
il ne faut pas débraye r le mercredi 
e t le ven<lrecli. On propose donc· en 
assemblée du personnel ,le fixer un 
poteau au lundi 11 mai à la direC'· 
tion à une reprise dure de l'a1·t io n 
;;i n en de valable n'c;.t propo;.è. 

La ruse de la direct ion e;;t simple. 
elle s'arrange pour négo<'icr le lundi 
après-midi, le,- organi:;ution;; ,;ur
seoient 1111 11101. d 'ordre dr. grève pour 
favoriser lu 11 égo1·ia t ion. a lor,- q uc 
d'habitude on débrayait pour ap

puyer le~ ni·gociution,;. C'e,-l le prr
micr s igne <l'une manipulation et 
d 'un recul du rapport clc fon•c,;. ( )11 

perd l'initiative e t on la laisse it la 
direction qui ><'a 1TÜtc il un!' 11ri111c 
finale d,· l:i0 F plu,. 150 F . 

Le;; syndiC'at ;-; font ranaly~t~ ,- 111-
vuntc : IIOUS UVOllf' C il 2 o/o Cil ja11-
vicr, 3 % eu mai (cc qui ·é. tait prévu 
dans l'accord) , les 300 F de prime 
représentent 2 % de lu ma,s~e des sa
laires. Berliet lii1·h e donc au mo ins 
7 % en ·70, c'est à pe u près cc que 
liichera Renault, et la plupart des 
g,·o!<scs entreprises, l''e;; t 1·e qu'auto
rise le gouvernement, el le C.N.P.F. 
Pour aller pluF loin, il faut un rap• 
port ile forcei- C'apable cl c tenir 1lanF 
la Jurée. En fuit, l''cst le direc:t et_r r 
de la main-d'œuvrc qui fait Ici; pro
positions de:- orl-!uni i<a tions ,-yurli ea
lcs el le mardi 12 111ui, N:llc,.-c:i di••·Î· 
,le nt d'arrê te r la lutte 1'11 cx11liquu11t 
dan" une heure 11'i11fon1111tio11, payt"·r 
par le patron. 1p1'apri·s tout <·c que 
l'on a ohtc1111, 1·c 11'e>'I déj i1 pus :,Ï 

mal, f!U(' l 'a1-rê·1 ,1,, la lullc p1:r111et 
la remiRc en vil-!ucur dr l'un·onl uv1•1· 
tous Il•" avuntugc,- qu'il fu111 11rnintn
nir, il sera it donl' a vC'11(uristc dr vou
loir 1·onti11ucr pour 111',- « broutil
les >) alor,; qu'on ri sque de tout faire 
sauter : prime,> ct 111 ·,·oril. 

Devant 1·et ètut 1lr fait . le ,- >'Vil· 

di,·ub appellent le,- lravailll'ur.-· a 
,;'exprimer 1lé11101·ratiquement <·n vu
tunt ii lwll1•li11 "l'l'rl't : pour ou ro11-

tre l' « orientation » des organisa• 
tions syndicales qui proposait l'arrêt. 
de la lutte. Cela laissait supposer 
que si la majorité voulait continuer 
eh bien qu'elle continue 1<eule, sanl' 

, C' les organisationli syndicales. est 
dans cette 1,ituation confuse que dt> 
nombreux travailleurs, les plus com• 
batifs, n'ont pas voté - d'autres 
ont voté plusieurs fois !... e tc. Une 
forme cle démol'ratie trios avancée 
dani, l'anarc-hie. 

Les travailleur;. étaient habitués à 
dé.ci ,ler eux-mêmes lei:' formes cl'ac• 
tiou et la poursuite cle l'action, sur 
la base de réunion;. d'atelier, aujour• 
d 'hui on les met devant le fait Ill'• 
1·ompli en leur demandant d'approu• 
ver ; aussi, chez Berliet, le méconten
tement ùes travailleurs était impor• 
tant avant l'ul'lion. il subs iste aprèî' 
l'af'lion. 

Le m écontentement de;, travail
leurs ,subsis te donc contre la direl'• 
tion. mai;.. aussi pour plusieurs mil
lier,- contre le~ organisation,; syn,li
l'ale;, du fait qu'elles n'ont pas expli
qué leur ,- tratégie. 

Pour lu C.F.O.'L l't F.< ). 1·ela 
leur est difficile. Pour lu C.G.T., il 
fauchait avouer la cou,..-o ie de lrans• 
mission ave,· l e P.C. L'arrêt rie la lutte 
1·ltcz Bcrlie1 u /-té r éalisé ;.aus ana• 
ly,-e globule expliquée. Parce que 
les organisa tions ,-yndicalcs n'onl pas 
uni' stratégie 1·0111u11111c, l'aetiou c hez 
Bcrlict monlre l'i111porta11re 1-1"111!(' 
s lratc\;ie 1·0111111u11c cuire o rgauisa
tions sy11di1·ales, mai;; a ui'!IÏ ave1· les 
orga11isatio1111 politÎlfUe" pour un ren
ve rseme nt clu ,;ysti>me. t:cla <~>-1 fon
damc111al. 

Les raisoflS 

du. 111éconte11t.ement 

Les motivations clu 
ment sonl profonclcs 
cl cs contrarlict ion;. 1!11 
1aliste. 

111éco11tcntc
c t cli•1·011 le nt 

sy,-t1\ 1111' ,·api-

Mauvai8e organi11ation 1lans 
l'cntrepri!'e. 

- Manque de cohé@ion dan~ la 
pro<luction. 

Ceci amenant un gaspilltge des 
énergies et du travail - accentua
tion de la division du travail du ma
nœuvre au cadre, augmentant la ge11• 
tion administrative. Tout ceci pèse 
et e11t ressenti par les travaiJleurl'. 
ce qui fait que quand la directi~n 
refuge une reven<lieation. la C'oli-re 
é.clate. 

Quand le,; travailleurs expliquent 
leur mécontentement. r'e"t 1·cla qn'il~ 
explique.nt. 

A noter aussi que le;; jeunes. dari< 
dans le mouvement, refusent les con
dition!' de travai I clci- ani.:iens. 

Le manque cle confia1we de;: tru• 
vailleurs envers les orl,!anisationi
syndicales est dangereux. pa:1 spécia
lement pour le,- boutiques ,;yndil'alei:. 
mais nour lu lutte clc masse dei- lra• 
vailleur,s, 1·ar e n effet. Berliet 1110,li
fianl >'On entreprhw dani- le trust. le 
problè· m e ,l1· r e mploi va se poser 
la ripo,-te sera-t-elle po,-,; iblc ? 

Le contrat d'entre prise signé chtJz 
Bcrlict, n'est pu;; 1111 contrat favora
ble - il lie le,. travaille urs e t, le~ 
vraies raison;; de la (·olère de;; travail
l1·ur,-. r'est-à-<lire les l'Ortditiom ile 
travail. ne sont pu,; truiti•c,.. 

Mnis le patronat est ('apable, 11'1111• 
nèc en année, cl ' inlrorluirc des 1,oi• 
disant étapes sur les problème,; clc 
fond - qui feraient que progre.isivc• 
ment tous les points scruient ubor• 
clés dans l'accord avec quelque:; 
miettei, ù c:hacu11 et le!< travailleur,. 
1·011111li·te111c111 1 il,!oll~r:<. 

L'ac('onl Berliet est 1111c jolie •·ru• 
vate qui risque ile ,;ic rcs,.errcr au 
1·011 111•,- tnn·aillc-ur,-. 0 
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. A partir de cette semaine et jusqu'au numéro 458 
inclus _" T.S. » ouvre une tribune de discussion pré
~arato1:e _a~ Conseil national de la f in juin. La place 
etant l1m1tee, les contributions des militants des 
secti_~ns ou des fédérations qui ne pourront être 
publ1ees dans ces colonnes seront insérées dans un 
bulletin_ qui parviendra aux sections avant le 15 juin. 
Les _articles doivent être envoyés le plus tôt possi
ble a • T.S . » , 54, bd Garibaldi Paris avec la men
tion « Préparation du Conseil ~ation~I ,._ 

Ouv 
Emmanuel Terray 

Conformément aux décisions de 
la D .P.N ., le Conseil national de 
Ju in aura pour point principal de 
son ordre du jour la discussion 
sur le mot d 'ordre de contrôle 
ouvrier . Or, à l'heure actuelle les 
militants du Parti sont engagés 
dans des luttes souvent très dures 
contre la répression policière, pa
t ronale ou mandarinale. Par ailleurs 
l'agression américaine au Cam
bodge appelle de notre part une 
intensification immédiate et décisi
ve du combat ant i-impérialiste. Ces 
batai lles, tous les mi litants du Par
ti se demandent comment et avec 
qui i l faut les mener. D ans ces 
conditions, on peut se poser au 
sujet du Consei l national les deux 
questions suivantes : 

Pourquoi une discussion sur 
ce mot d'ordre du contrô le ou
v rier ? 

• Pourquoi cette discussion 
maintenant ? 

Petite histoire du mot 
d 'ordre de contrô le 
ouvrier dans le Parti 

C'est au cours de l'automne 
1969 que, dans le prolongement 
·des discussions de Dijon, la D .P.N. 
puis le Conseil national ont adop
té à la quasi-unanimité le mot 
d'ordre de contrôle ouvrier. Nous 
espérons ne vexer personne e~ 
disant que cette unanimité a éte 
considérablement facilitée par le 
caractère équivoque et ambigu du 
terme de contrôle ouvrier. Pris en 
lui-même, ce terme peut en effet 
recevoir - et a effectivement re
çu dans le Parti et hor~ ·d~ Parti -
au moins trois interpretat1ons : 

• Une Interprétation • coges
tionnaire • : le contrôle ouvrier, ce 
serait la possibilité pour les travail
leurs, en régime capitaliste, d'in
tervenir dans les décisions concer
nant la conduite et le fonctionne
ment de l'entreprise. et l'édification 

• a1 
d'institutions - comités mixtes, 
conseils paritaires, etc. - concré
tisant cette possibilité. Qu'avec sa 
bonne foi coutumière Georges 
Marchais ait interprété en ce sens 
notre position, cela n'inquiètera 
personne. Il est plus grave qu'un 
camarade de • Lutte Ouvrière • , 
sollicité par notre Parti de donner 
son avis sur notre mot d'ordre, 
l'ait compris de la même façon, et 
présente le contrôle ouvrier com
me un droit, en se demandant s1 
les organismes les mieux placés 
pour l'exercer sont les comités 
d 'entrepr ise ou les syndicats (cf. 
• T.S. • n" 443 p. 12) . Comme 
l'honnêteté et la volonté de dialo
gue de ce camarade ne peuvent 
être mises en doute , nous som
mes obligés de conclure que c'est 
bien notre mot d'ordre qui se prête 
à de parei lles interprétations. 

Une interprétation en termes 
de .. contre-pouvoirs " , proposée 
par exemple par Serge Scher (cf. 
• T.S . • n" 448 p. 5) : 

• Le contrôle ouvrier doit être 
considéré comme un embryon de 
pouvoir ouvrier qui s'exerce sur 
un point précis, pendant un temps 
limité pour imposer une améliora
tion des conditions de travail. C'est 
une occasion de montrer qu'une 
autre forme de pouvoir est possi
ble dans l'entreprise. • 

• Enfin, selon une troisième in
terprétation, l'essentiel, ce serait 
moins l'exercice du contrôle ou
vrier que .les luttes visant à son 
établissement, moins le contrôle 
que sa conquête. 

Entre ces trois sens, les dé
bats de l'automne 1969 n'ont pas 
tranché, et c'est -ce qui a permis 
la réédition. au Conseil national 
de novembre, de l'opération de Di
jon : à l'aide d'un mot d'ordre 
• auberge espagnole • où cha
cun trouve ce qu' il apporte et qui 
peut donc satisfaire tout le monde, 
on bâtit le temps d'un Conseil 

débat 
national une unanimité de façade. 
Certes chacun sait que cette una
nimité fondée sur l'équivoque ne 
se traduira pas par une action co
hérente de l'ensemble du Parti : 
qu'importe, puisque l'objectif es
sentiel est de fournir aux mil itants 
et aux observateurs extérieurs, qui 
n'ont pas encore oublié les sept 
tendances d'Alfortvi lle, l'image 
d 'un parti fraternellement uni, où 
règnent sans partage la concorde 
et l'harmonie ? 

Bien entendu, depuis cette épo
que se sont multipliés dans la 
presse du Parti les articles bro
dant sur le thème : • Le cont rôle 
ouvrier, ce n'est pas ce que vous. 
croyez ... •. Grâce à ces articles, 
l'interprétation cogestionnaire est 
aujourd'hui à peu près éliminée, et 
l'on voit peu à peu s'imposer, 
contre la thèse des contre-po.u
voirs, une conception selo.n la
quelle le contrôle ouvrier, ce 
n'est finalement rien d'autre que 
la lutte ouvrière lorsqu'elle entre 
dans une période offensive, lors
que la classe ouvrière ne s'en 
tient plus à la défense des posi
tions acquises, mais prend l'ini
tiative et impose sa volonté dans 
et par la lutte : le contrô le ou
vrier sur les cadences, par exem
ple, se réalise lorsque les tra
vailleurs ne se contentent plus de 
protester et de revendiquer con
tre leur accélération, mais déci
dent eux-mêmes et de leur pro
pre chef de les ralentir sans de
mander i:avis de personne. 

Nous sommes heureux de cet 
aboutissement, mais nous sommes 
en droit de demander s'il fallait 
faire un aussi long détour pour en 
arriver là. Il aurait été à la fois 
plus simple, plus court et plus 
clair d'ouvrir dès octobre la dis
cussion . sur le fond et · de tran
~her dès novembre par des dé
cisions nettes. En pocédant de 
cette f~çon, le Parti aurait certes 
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perdu son apparente unité, mais 
il aurait fait l'économie de six 
mois de débats obscurs, de tergi
versations et de flottements. Bref, 
le Conseil national de juin doit 
être pour nous l'occasion d 'en fi
nir une fois pour toutes avec ce 
scénario selon lequel, pour fabri
quer l'unanimité, le Parti se donne 
un mot d'ordre confus, équivoque 
et ambigu, et consacre ensuite dix 
articles, trois D.P.N. et un Conseil 
national à dissiper les brouillards 
qu' il a lui-même créés. 

Le vrai débat 
Il faut en finir avec ce scéna

rio parce que, pendant que nous 
sommes occupés à éclairer notre 
lanterne, des problèmes sont po
sés, des solutions sont mises en 
avant, des orientations sont choi
sies sans que le Parti dans son en
semble ait eu l'occasion d'en dé
battre. $i l'ordre du jour du 
Conseil national était maintenu, il 
ne nous permettrait pas - sinon 
par la bande, ce qui est toujours 
malsain - de discuter de la ques
tion centrale qu'affronte actuelle
ment le Parti, et que l'on peut 
énoncer comme suit : le Parti doit
il devenir l'aile gauche du vaste 
rassemblement social - démocrate 
qui se dessine de Marchais à Mit
terrand en passant par Savary, où 

· bien est-il décidé à s'engager sé
rieusement dans la voie de la 
construction du parti révolution
naire, et par conséquent à faire des 
militants et groupes révolutionnai
res ses partenaires, non pas ex
clusifs, méiis au moins privilégiés, 
dans la discussion comme dans 
l'action? 

Ce problème, nous l'avions posé 
il y a un an sur le plan théorique, 
dans un article intitulé : • Marxis
me-léninisme ou social-démocra
tie : il faut choisir. • Il se pose 
maintenant dans la pratlqJJe, et li 
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appelle des choix urgents. Pre
nons trois exemples : 

• La lutte contre la répression. 
L'excellente intervention de Simon 
au meeting du ·29 avril à la Bourse 
du Travail n'efface pas la lourde 
faute commise lors de la signature 
de l'appel. D'une façon plus géné
rale, nous tenons à être présents 
lors des • rassemblements uni
taires • ; bien entendu, nous as
sortissons notre présence de tou
tes sortes de réserves ; mais 
même lorsque nous parvenons à 
les exprimer, elles ne suffisent pas 
à dissiper les confusions qui ré
sultent inévitablement de notre 
participation. Autrement dit, notre 
politique de présence boudeuse 
nous empêche de démontrer qu'il 
y a deux façons de lutter contre 
la répression, et que ces deux fa
çons sont contradictoires. Mitte
rand soutient que la loi des cas
seurs est inutile, puisque le Code 
permet déjà une répression aussi 
brutale que Marcellin peut le sou
haiter : allons-nous siéger sur les 
mêmes tribunes que ce conseiller 
juridique de la répression ? En 
matière de répression, les diri
geants du P.C.F. ont été au pire 
des complices, au mieux des ap
prentis-sorciers : devons-nous fa
ciliter leur dédouanement? Allons
nous, par nos silences ou nos ré
serves en demi-teinte, permettre 
aux Marchais et aux Fiszbin, de 
faire oublier que la loi des cas
seurs est dans une large mesure 
le résultat des pressions qu'ils 
ont exercées sur le gouvernement 
pour obtenir la mise à la raison 
des • groupes gauchistes • ? 

• Le 1" Mai à Paris : là en
core, il .fallait choisir entre le dé
filé de la C.G.T. et le cortège ré
volutionnaire, dont on pouvait pré
voir qu'ils ne se confondraient pas. 

spécial j e unes 

Mais le Parti a joué une fois de 
plus l'âne de Buridan. Ses diri
geants ont marché derrière Séguy, 
une partie de ses militants avec 
leur syndicat, une autre partie avec 
les étudiants. Le résultat, c'est que 
les uns ont été à la remorque de 
la C.G.T., les autres à la remor
que de la Ligue. 

• Le rassemblement du 10 mai 
sur le Vietnam. La délégation du 
Parti au Comité préparatoire -
où siège la Convention... - pro
teste contre les exclusives jetées 
par le P.C. à l'encontre des orga
nisations révolutionnaires, mals fi
nit par les entériner, puisqu'elle se 
maintient au Comité sans qu'elles 
soient levées. On nous dira que, 
dans ce cas comme dans les cas 
précédents, certains groupes ap
prouvent notre attitude : qu'ils 
nous voient sans déplaisir jouer 
le rôle de sociaux-démocrates de 
gauche n'est pas une raison pour 
accepter ce rôle ! 

Au total, ajourner encore l'heure 
du choix, continuer de s'achar
ner à concilier l'inconciliable, c'est 
aller vers des situations de plus 
en plus intenables, c 'est se lan
cer dans des acrobaties de plus 
en plus périlleuses où le Parti per
dra à la fois son unité, les meil
leurs de ses militants, la confiance 
de ses alliés, l'estime de ses sym
pathisants. Nous ne voulons rien 
dramatiser : aussi nous dirons sim
plement que pour nous ce Conseil 
national est celui de l'avant-der
nière chance. 

Aboutir ·à 
ci®s ~~Ci$Ü@!l'îls corrocrtètes 

Le Consei l national doit déci
der d'engager résolument le Parti 
dans la voie de la construction 
du parti révolutionnaire ; qu'est-ce 
que cela signifie concrètement? 

CHEVAL on Haute-Provence, t o. : 250 F, tout comprio ; 2 o. : 450 F. BRET AGNE, • 
séjour et travail chez do11 militants ruraux, 2 s . : 250 F ; t moio : 450 F. MON-
T AGNE, dans )'Oisans : t s. : 300 F. 

En juillet et 110Gt. • 

à la découverte « dam» z@cü.mOîi®m ®,.,_, 
ALBANIE, 18 Jours : 1.460 F • ALGERIE, 3 :;. : 850 F - CUBA, 3 s. et 4 s . : 
à partir de t .850 F • POLOGNE, 3 s. : 850 F - ROUMANIE, 3 s. : 1.340 F • 
SUEDE, 2 s. : 990 F • TCHECOSLOVAQUIE, 2 s. et 3 s. : à partir de 730 F -
U.R.S.S., 3 s. : 995 F • YOUGOSLAVIE, 3 o. : 890 F. 
En Jul11, fuillet, aoGt, septembre. · 
Tout compris (sauf la Suède : en demi-pension). 

tiers-monde 
MOYEN-ORIENT, 2 s. : 820 F (tt compris) - MEXIQUE, t mois : t .640 F (trans
port seul) • PEROU-BOLIVIE, 4 11. et 7 s. : 2.350 F (transport seul) • SENEGAL
MALI, 4 11. : 1.300 F (demi-pension) • R.D.V.N. 
En Juillet et août. 

transports-avion 
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• Il faut dès maintenant ouvrir 
avec tous les militants et groupes 
révolutionnaires, sans aucun_e ex
clusive de notre part, une discus
sion sur ce problème de la cons
truction du parti révolutionr1~lre, el" 
en premier lieu sur la question, de 
la stratégie et sur celle de I o~
ganisation. Cette discussion doit 
recevoir dans notre presse u~e 
place privilégiée, et tous ~os, in
terlocuteurs doivent pouvoir s ex
primer dans notre journal et dans 
notre revue. 

• Il faut annoncer que pour 
nous cette discussion ne saurait 
être un. débat académique abs
trait ; qu'elle doit être aussi lon
gue et approfondie qu'il le fau
dra, mais qu'à moyen terme elle 
doit conduire à une unification 
aussi complète que possible du 
mouvement révolutionnaire au sein 
du parti révolutionnaire. 

• Il faut déclarer dès mainte
nant que notre Parti ne se consi
dère pas comme le noyau privilé
gié de ce futur parti révolution
naire ; que, dans la perspective 
de cette unification et pour la fa
ciliter, il est prêt aux plus lar
ges concessions en ce qui con
cerne son sigle, ses structures et 
ses hommes, pour peu qu'on lui 
en propose de meilleurs. 

@ Il faut enfin, sur les diffé
rents fronts où nous ·combattons 
aujourd'hui - lutte contre la ré
pression, lutte contre l'impérialis
me, etc. - considérer les militants 
et organisations révolutionnaires 
comme nos partenaires privilégiés, 
n'accepter aucune . des accusa
tions calomnieuses et des exclu
sives qui sont .lancées contre eux 
par les différents partis social
démocrates, faire de leur parti
cipation aux actions • unitaires • 
la condition de la nôtre. Il faut en-

fin définir avec ces militants et 
organisations révolutionnaires des 
mots d'ordre et des· formes d'ac
tion qui permettent de démontrer 
concrètement aux travailleurs de 
ce pays qu'en face de l'impasse 
réformiste, une autre voie s·ou
vre, celle de la révolution, et qui 
interdisent toute confusi_on entre 
ces deux voies. 

Pour adopter cette ligne, de-
. vans-nous nous résigner à une 

rupture totale avec le P.C.F. ? Non. 
Certes, nous ne signerons plus 
guère d'accords de sommet avec 
les directions nationale ou locales 
du •P.C.F. Mais nous proposerons 
aux militants du P.C.F. des ac
tion~ communes à la seule condi
tion qu'aucune exclusive ne soit 
opposée à nos alliés révolution
naires. Ces propositions seront re
fusées ? L 'interlocuteur portera 
eh ce .: <;as la responsabilité de 
la division, et il lui appartiendra 
d'expliquer aux travailleurs pour
_quoi il préfère Mitterand et Mol
let aux ouvriers et aux militants 
révolutionnaires. 

Dans l'immédiat, nous deman
dons donc la modification de l'or
dre du jour du Conseil national, 
dont le thème central doit être 
la construction du parti révolu
tionnaire et les mesures à pren
dre pour la faire progresser. Nous 
proposons, non pas d 'ajourner le 
débat sur le contrôle ouvrier, mais 
de le conduire dans le cadre et 
à la lumière de la discussion sur 
la construction du parti révolution
naire. C'est aujourd'hui la seule 
façon de donner un sens à ce dé
bat, et d'obtenir que le Conseil 
national de juin, au lieu de cons
tituer ce qui ne manquerait pas 
d'apparaitre à tous comme une 
pure et simple diversion, marque 
une étape importante de notre 
combat. D 
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Et 1 
pa 
Jacques Kergoat 

En modifiant l'ordre du jour ini
tial du Conseil national et en y · 
ajoutant un quatrième point sur les 
alliances, la D .P.N. a heureusement 
permis que soit abordé le problè
me des regroupements et que soit 
fait le point sur la construction du 
parti révolutionnaire. Il ne suffit pas 
pour cela que se réunisse à la fin 
du Conseil national une commis
sion rédigeant hâtivement une ré 
solution de politique générale : il 
faut que tout le parti discute du 
problème des regroupements. Cet
te discussion n'est pas simple, car, 
du fait de l'absence de débat d'en
semble, le parti est inégalement 
informé sur tout ce qui concerne 
les divers courants révolutionnai
res. Mais, c 'est justement parce 
qu'il ne faut plus que ce soient 
quelques spécialistes parisiens qui 
décident de ces problèmes daos 
l'indifférence générale que ce dé
bat doit s'ouvrir. Les quelques re 
marques qui suivent n'ont d'autre 
but que de contribuer au lancement 
de la discussion dans le parti. 

Reconnaitre 
les convergences 

Nous devons préciser les man
dats du Congrès de Dijon. La seu
le référence au • mouvement de 
mai • et aux groupes de mai ne suf
fit plus. A l'intérieur de ce mouve
ment, en effet, s'opposent des li
gnes politiques bien différentes. A 
nous contenter du kaléidoscope 
bariolé du mouvement de mai, à 
n'y voir que des militants de bon
ne volonté, nous risquerions fort 
d'être à juste titre taxés d'éclec-

ction du 

tisme. Il nous faut maintenant pré
ciser nos accords et nos divergen
ves avec l'ensemble des courants 
qui se recommandent de mai 68. 
Ceci ne doit pas être fait en ter
mes de choix par rapport aux sé
dimentation's d'origine (maoïstes, 
trotskystes, etc ... ) mais par rapport 
aux positions actuelles des diffé
rents groupes et en privilégiant la 
capacité à remettre en cause leur 
courant d'origine pour répondre 
aux données de la lutte de clas
ses. 

Il est clair que c'est avec Lutte 
ouvrière et la Ligue communiste 
que se sont affirmées ces derniers 
temps nos convergences alors que 
le fossé s'élargissait avec le grou
pe stalinien de l'Humanité rouge et 
avec le courant • anti-autoritaire ~ 
(Gauche prolétarienne}, comme 
avec l'Alliance des Jeunes pour le 
socialisme ( organisation trotskyste 
pour la reconstruction de la IV• In
ternationale). C'est dans les ILJttes 
de masse que s'est fait ce rappro
chement. qu 'il s'agisse de la cam
pagne sur les transports de la ré
gion parisienne avec Lutte ouvrière 
ou de la campagne • armée • avec 
la Ligue Co·mmuniste. Ces campa
gnes ne se sont pas faites par ha
sard : elles n'ont été possibles que 
parce qu'existent des convergen
ces politiques plus fondamentales. 
En effet, LO. et la Ligue sont e~ 
accord avec nous sur les points. 
suivants : 

• Pour maintenir une attitude 
fermement critique à l'égard du ré
formisme du P.C.F., mais aussi 
pour le contraindre à l'unité d'ac
tion quand cela est possible. 

• Pour estimer nécessaire I.e 

naire? 

travail militant des révolutionnai
res dans les organisations syndi
cales existantes, contre ceux qui 
proclament que • le temps du syn
dicalisme est révolu • ou qui dé
clarent vouloir créer une nouvelle 
organisation syndicale pure et du
re. 

o Pour estimer nécessaire l'uni
té avec les forces réformistes et 
social-démocrates contre la ré
pression (meeting national du 20 
mars, journée du 29 avril contre la 
loi scélérate, 1" Mai, etc.) . 
~ Pour affirmer notre solidari

té avec toutes les victimes de la 
répression bourgeoise, tout en 
condamnant politiquement les pra
tiques terroristes et putschistes, et 
en leur préféra!,lt l'action de mas
se (accord Ligue communiste -
E.S.U. à Nanterre). 

• Pour rechercher, à l'instar des 
Vietnamiens eux-mêmes, l'unité de 
toutes les forces anti-impérialistes 
pour aider le Vietnam et les peu
ples d'Indochine en lutte contre 
l' impérialisme américain (lettres de 
la Ligue communiste et de Lutte 
ouvrière au Mouvement de la Paix 
pour le rassemblement national du 
10 mai). 

Voilà la réalité des convergences 
_ apparues sur le terrain, qui ont per
mis que nous menions des cam
pagnes nationales avec Lutte ou
vrière et la Ligue communiste. Voi
là ce qui a permis que ces organi
sations mènent avec nous, et avec 
d'autres groupes, la campagne de 
l'élection législative partielle. du 
12" arrondissement et que soit, à 
c~tte occasion, élaborée une plate
forme programmatique commune. 
Pas plus. Mais pas moins. 

Prendre l'initiative 

L'hypothèse d'un grand parti ré
volutionnaire regroupant tous les 
courants de Mai est depuis long
temps révolue. Cela ne veut pas 
dire que rien n'était possible. Mais 
nous avons trop tardé à prendre 
l'initiative politique. Et aujourd'hui, 
qu'on le veuille ou non, la situa
tion est modifiée par le processus 
de fusion engagé entre nos cama
rades de Lutte ouvrière et la Ligue 
communiste ; or, ce processus de 
fusion ainsi engagé l'est dans les 
plus mauvaises conditions : d'une 
part, parce qu'il se fait sur la base 
d'un œcuménisme trotskyste dé
suet ; mais surtout parce qu'il ris
que de se faire sous la houlette 
stérilisante de la IV• Internationale. 
Nous devons intervenir dans ce 
débat afin d'en modifier les don
nées mêmes. 

Nous devons dire publiquement 
que si nous voulons ouvrir la dis
cussion avec Lutte ouvrière et la 
Ligue communiste, ce n'est pas 
parce qu'il s'agit d'organisations 
trotskys~es, mais - à la limite -
bien qu'elles soient trotskystes, et . 
parce que nous avons constaté 
Ufle série de -convergences sur le 
terrain des luttes de masse. 

, Face à cette situation, trois po
sitions peuvent exister au sein du · 
parti. La première consiste en fait 
à refuser toute perspective d'un 
regroupement des révolutionnai
res, et ceci quel que soit l'habilla
ge politique de cette position (dé
fense du parti, refus des débats 
d'appareils, ne choisissons paa 
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entre les groupes en fonction de 
débats dépassés, etc.). 

L'autre position est celle des 
camarades proches des thèses 
maoïstes et qui n'ont pas renoncé 
à transformer le parti en une sorte 
de confédération des groupes d'o
bédience maoïste. Cette perspec
tive ne correspondant en rien à la 
réalité, ils se contentent pour le 
moment de mener une campagne 
• anti-trotskysme • de manière 
dogmatique. Il n'est nullement ex
clu que dans la période actuelle, 
ces deux courants se rejoignent 
sur la seule base de l'immobjlisryle. 

Sortir de l'immobilisme, aujour
d'hui, c'est, à notre avis, emprunter 
résolument la troisième voie, c'est
à-dire reconnaitre les convergen
ces qui se sont affirmées avec 
L.O. et la Ligue ces derniers mois, 
et reprendre notre problématique 
de construction du parti révolution
naire en intervenant dans le pro
cesssus de fusion L.0.-Ligue et en 
le ressituant dans ce ·cadre. 

Deux problèmes peuvent ici 
être soulevés : 

• Des camarades diront sans 
doute que c'est là accorder trop 
d'importance aux « groupes révo
lutionnaires • quels qu'ils soient 
et que ceux-ci n'existent guère 
dans leurs entreprises, leurs loca
lités, leur département. Cela est 
sans doute vrai mais il ne sert à 
rien de se fermer les yeux. Une 
fusion Ligue-LO. aurait de toute 
évidence une importance nationale 
et ne serait pas sans répercussion 
sur notre parti. Choisissons-nous 
afin d'intervenir sur les problèmes 
de la construction du parti révolu-

tionnaire oy assistons-nous en 
spectateurs à des dialogues qui se 
nouent sans nous ? 

• Mais, dira-t-on, quel sera la 
réponse des intéressés à nos pro
positions. Les défauts de la Ligue 
communiste sont bien connus. Elle 
est loin d'avoir totalement rompu 
avec le sectarisme organisation
nel qui l'a si longtemps caractéri
sée. Il est donc fort possible qu'elle 
refuse d'engager avec nous ce dé
bat, car sa problématique est tou
te différente et ne vise à l'heure 
actuelle qu'au renforcement de la 
IV0 Internationale. Et, de toute fa
çon, ce débat n'aurait de sens que 
si le tournant « unitaire • qu'elle 
a accompli il y a quelques mois (et 
qu'il ne faut pas sous-estimer) se 
prolonge et s'approfondit. Mais, 
est-ce là une raison pour ne pas 
faire notre proposition ? Et croit-on 
sérieusement que l'évolution de la 
Ligue se fera en dehors de nos 
pr:opositions, de notre capacité à 
créer une alternative, de nos ef
forts pour modifier le rapport de 
force sur ce problème ? 

Quant aux camarades de Lutte 
ouvrière, ils ont déjà fait connai
tre publiquement ( « L.O. • du · 12 
mai) qu'ils ne verraient pas d'un 
mauvais œil notre insertion dans 
ce débat. 

Accrocher le premier 
maillon 

Pour mener à bien cette initia
tive, il importe que plusieurs condi
tions soient réunies : 

O Nous devons préciser nos 
propres positions sur divers pro
blèmes et en priorité mener publi-

Revue théorique du Parti Socialiste Unifié. 
Le N" 1, mars-avril 70, vient de paraitre. 
En vente à • Editions Syros ,., 
54, boulev·ard 9aribaldl, Parla. 
C.C.P. 19.706.28. 
• L'exemplaire: 5,00 f. 
• Abonnement : 6 numéros 24,00 F. 
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quement la discussion sur les thè
ses maoïstes. Il serait d'ailleurs in
téressant, pour ce faire, que la dis
cussion s'engage au sein du parti 
- et non sur ses marges - sur 
les problèmes du stalinisme, des 
rapports organisntion-masses et de 
la violence révolutiorir 1él1 rc: (cf. ar
ticle de M . Bridier da r,s .. Critique 
Socialiste • ). 

• Nous devons savoir que la 
discussion avec L.0. et la Ligue 
n'aura de sens que si, loin d'être 
uniquement une discussion théori
que (pour « intellectuels " , pour 
« états-majors • ), elle est relayée, 
prolongée et éclairée par de nom
breuses actions de masses com
munes. 

• Nous devons préciser dès le 
début que cette discussion n'inté
resse pas uniquement L.O., la Li
gue et nous-mêmes, même si l'ax_e 
principal est celui-là. Peuvent par
faitement y être parties prenantes 
d'autres groupes dont la probl~
matique est voisine de la nôtre. 
Doivent surtout y être intégrés, tant 
par le caractère oublie de la dis
cussion que par · les actions de 
masse qui l'éclaireront, la masse 
des militants .combatifs, dans les 
entreprises et .ailleurs mais qui 
n'appartiennent aujourd'hui à au
cune organisation, la masse des 
militants déçus par les organisa
tions réformistes. la masse de ceux 
pour qui Mai 68 a représenté un 
espoir. Le débat avec Lutte ouvriè
re et la Ligue communiste n'est pas 
le terme du processus. Il ne s'agit 
pas d'annoncer demain aux mas
ses éberluées l'existence d 'un par
ti révolutionnaire auto-proclamé. Il 
s'agit d'accrocher le premier mail
lon de la chaine, de créer un pôle 
auquel, y compris des militants au
jourd'hui sous l'influence des thè
ses maoïstes, pourraient venir 
s'agglomérer. 

Enfin, la discussion que nous 
devons mener avec Lutte ouvrière 
~t la Ligue communiste ne doit p~s 
etre du genre « oublions ce qui 
nous sépare et retenons ce qui 
nous unit •. Nous n'avons jamais 
eu, sauf par accident, de vérita
ble confrontation stratégique et 

p, ogu-; mmc.:trque avec ces deux or
garnsé.r,CJr,s. Il f,-1trt maintenant l'or
ganis"",.· L, r. ·,&t bit:Hr d'une vérita
ble ,:011, 1 u, :tà lru! \ de ligne politique 
qu'il :, éJ~ rl. ce q111 veut dire que 
c'est e11 priorrt& de nos divergen
ces (lt• il faut d;sc;1,1er. 

Un mandé~t nouveau 
En conc. lusron. trois directives 

doivent sortir du Conseil national : 
• il faut poursuivre la dis

cussion eny;;gee ,wec le P.C.F 
en précisnnt bren qu'il ne s·a
git pas pour nous de retom
ber dans une stratégie • d'union 
des terces démocratiques - . A 
quelques bévues près, 1 nttitude 
adoptée l:ï!lr ce point par lct drr~c
tion du part, est fondamentnlement 
juste. 

• il faut développer l'unité cfac
tion avec tous les groupes qui ~e 
recommandent de Mai, non seule
ment en termes défensifs contre la 
répression, mais chaque tais que 
cela est possible, sur tels ou tels 
aspects de la lutte anticapitaliste. 

• Un mandat nouveau et pré
cis (1) doit être donné à la D.P.N. 
pour engager avec Lutte ouvrière 
et la Ligue communiste la discus
sion en vue de la construction du 
parti révolutionnaire et ceci_ à par
tir de l'ensemble des acquis de 
notre parti (organisationnels. stra
tégiques, programmatiques). 

Lancer à nouveau un appel gé
néral à tous les groupes révolu
tionnaires, rappeler que nous som
mes prêts à discuter de tout avec 
tout le monde ne suffit pas. Pren
dre des initiatives, ce n'est pas 
lancer des appels rituels à tous les 
révolutionnaires par lesquels la res
ponsabilité des organes dirigeants 
du parti n'est pas engagée, ,parce 
qu'ils n'entrainent pas de consé
quences concrètes. Ce mandat 
nouveau que le Conseil national 
doit dqnner, c'est là aujourd'hui 
l' initiative centrale si nous voulons 
sortir de notre ron-ron et reprendre 
l'initiative politique. Nous n'avons 
que trop tardé. 

(1) Un texte de message à • Lutte ou
vrière • et à la • Ligue Communiste • sera 
prochainement proposé à la discussion et 
au vote des sections et fédérations. 
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nûlitante 

Les 
publications 
du Parti 
• CONTROLE OUVRIER 

Le parti publ ie ces jours-ci 
une brochure sur le contrôle 
ouvri er qui sera un guide pour 
le combat ,dans l'entreprise. 
Q u'est-ce que le contrôle ou
vrier? A la fois un principe, 
une histo ire et une pratique 
d'aujourd'hui. 

Principe : le contrôle ouvrier 
n'est pas le pouvoir ouv rier où 
toute la marche de l'entreprise 
relève des décisions de tous 
les travai lleurs ; il est l'exer
c ice d 'un pouvoir partiel de 
b locage ou de changement sur 
les déc'is ions patronales les 
plus oppressives. 

C"es t d"abord un pouvoir de 
fait. le fait accompli du refus, 
de la grève, de l'acti on immé
diate ; il peut devenir un pou
voir de droit au terme d'une 
négociation diffic ile et vigou
reuse quand le rapport de 
fo rces est favorable. 

C 'est toujours aussi et c 'est 
un caractère essentiel, un pou
vo ir de la base, un pouvoir des 
masses ; la lutte, son moment, 
ses object ifs sont décidés par 
les équipes, les ate liers ; il s dé
cident du déroulement du com
bat, par ticipent aux négocia-

Réunions 
• Meeting sur la lutte pour 

la révolution socialiste, avec 
Michel Rocard, André Barjonet , 
Henri Lecle rc el Robert Du
breuil. 

Organisé par la Fédération dP. 
Haute-Normandie. 

Vendredi 22 mai, à 21 h, au 
cirque de Rouen. 

• Meeting sur l'impérialis
me français en Afrique (Tchad) 
et dans les D.O.M. et T.O.M. 

Avec la participation de 
M. Bridier et d'un journaliste 
de retour du Tchad. 

Organisé par la VI' section. 

Jeudi 28 mai, 20 h 45, 44, rue 
de Rennes, Paris 5,,_ 

tions. L'organisation syndicale 
assume av ec eux les accords 
finaux, jamais elle n'utilise ce 
combat pour une stratégie il 
e lle que les travailleurs igno
reraient ou repousseraient. 

Enfin le contrôle ouvrier se 
s itue dans une stratégie offen
s iv e de la classe ouvrière, vers 
le pouv oir ouv rier dans l'entre
pri se, v ers le pouvoir d' Etat 
à plus ou moins long terme ; 
i l est v iolemment combattu par 
le p atronat en p ériode de 
reflux ... 

C 'est une histo ire qui a 
constitué ce principe, histoire 
des comités d'usine en Russie 
en 1917, des conseils d'usine 
de l'Italie du Nord avec 
Gramsci en 1920, des prises 
de contrô le variées et très ins
tructives en mai-juin 1968 en 
France. 

Mais surtout c'est un prin
cipe v ivant, qui se précise el 
se forge sans cesse dans la 
pratique d'aujourd'hui. Par de 
courts réc its d'expérience, la 
brochure contrôle ouvrier mon
tre comment à tout moment 
aujourd 'hui Il y a un conflit, 
lancé par les trava illeurs eux
mêmes, dans une entreprise 
en France, qui v ise, au-de là 
des augmentations de sa laires, 
à prendre un pouvoir limité 
mais déc isif , ici sur l 'embau
che. là sur les cadences, ail
leurs sur les qualifications ou 
encore sur le rec lassement des 
trava ille1Jrs âgés ; que très so.J
vent les direct ions patronales 
doivent accepter ces pas en 
avant et les di rections synd i
ca les admettre peu à peu ce 
type nouveau d"actions décen
tralisées 

c·est ce tte dern ière partie 
sur tout de la b rochure qui sera 
un véritable manuel de lutte. 
Tous les genres d'entreprises , 
tous les ty pes d 'objectifs pos
s ibles, le succès ou l'échec sont 
illustrés par des cas que nos 
camarades ont vécus et v ivent 
encore. C es exemples prou
vent qu'une action pour le 
contrôle ouvrier est réalisable 
dans l'entreprise où l'on tra
vaille, qu'elle peut mobiliser 
la base et réussir. 

• PACTE ATLANTIQUE 
ET IMPERIALISME 

C 'est le titre d'une brochure 
publiée par le parti et c'est 
un secteur essentiel de notre 
combat. Certains peuvent di
re : • Mais nous sommes sor
tis de l'O.T.A.N., l'organisation 
militaire du Pacte atlantique, 
l'essentiel est fait. • Eh bien 
non, car d'une part l'alliance 
subsiste ; même si les armées 
françaises ne sont plus sous 
commandement américa in, elle 
peut jouer et l'un quelconque 
des alliés entrainer les Fran
çais dans un conflit où i ls n'ont 
rien à faire et pas envie d 'en
trer ; d'ailleurs des manœuvres 
mi litaires communes ont tou
jours lieu régulièrement. Le 
retrait de l'organisation inté
grée était pure rodomontade et 
amour-propre. 

Mais surtout aujourd'hui où 
Américains et Soviétiques sont 
très prudents dans leurs rap
ports, ce que l'alliance protè
ge c'est très peu les alliés, pas 
très menacés, mais le géant 
de l'alliance. les Etats-Unis 
contre lïndépendance de sa 
poussière d'alliés-vassaux. 

Une organisation économi
que, le Plan M arshall a précédé 
le t raité et aujourd'hui les d ir i
geants des Etats-Unis veulent 
renforcer tous les aspects éco
nomiques de celu i-ci ; sous 
prétexte de coopération mili
taire et au nom de la coopéra
tion économique qui doit • tout 
nature llement • l'accompagner, 
il s'ag it de ne pas mettre en 
cause. de renforcer. de déve
lopper la posi tion dominante 
de !"économie américaine, son 
impériali sme de grande puis
sance. 

Cette brochure révèle le 
pourcentage de chaque bran
che industriell e en France pos
sédée par les Améric ains : ella 
montre comment les • indus
tries-esc laves • (c'est le terme 
américain) se rvent d'amortis
seurs aux fluctuations améri
caines et tant pis pour les tra 
vailleurs français. 

Cette vassalité économique 
s'aggrave chaque jour en Euro
pe, elle est pire encore dans le 
tiers-monde. Et au cas où les 
travai lleurs voudraient la se
couer , l'alliance est là pour 
remettre les choses en place : 
Saint-Domingue, Gréce, mena
ces en Italie, projets et dispo
s iti fs prêts en France (mais 
oui, c ·esl vra i) . L 'alli ance est 
la police de l'impérialisme amé
ca in. 

Après cette lecture plus de 
doute : la lutte contre le Pacte 
atlantique fait partie de la lutte 
pour le soc ialisme. La lutte 
contre le Pacte atlantique est 
le combilt de tous. 

Souscription 
2 e bilan 

■ 

■ 

Tribune publiera dans le pro
chain numéro une deuxième 
liste concernant la souscription 
pour le siège central du Parti. 

Cette semaine nous sommes 
en état de donner les chiffres 
globaux auxquels nous sommes 
parvenus après le deuxièm ~ 
appel fait à l 'ensemble du Parti . 

Nous avons reçu 458 nouv el
les réponses individuel les qui 
donnent les résultats suivants : 

Dons du parti : 53.425 F ; 
prêts : 23.170 F : bons de sous
cription : 3.460 F ; caution : 
129.500 F. 

Indépendamment des répon
ses individuel les, nous avons 
reçu des versements collectifs 
faits par des sections, groupes 
ou fédérations. Ces premières 
initiat ives montrent que la sous
cription s'organise sur un plan 
collectif, c 'est, à notre avis, 
le relais indispensable pour re
lancer l'effort individuel de cha
que mi litant du Parti et pour 
organiser la recherche des 
fonds à l"extérieur du Parti . 

A ce jour, nous avons at
teint, pour la partie dons, prêts, 
bons de souscription, le tiers 
de l'objectif et dépassé celui 
de la partie caution. 

Il reste donc un effort impor
tant à faire. C et effort est à 

ans 

la portée du Parti pour peû 
que les sections, groupes et 
fédérations s·en donnent les 
moyens. 

A la fin du mois de juin le 
Conseil national se réunit, si , 
à cette date, l'objectif était at
teint, et il peut l'être. la direc
tion du Parti pourrait alors 
coordonner et impulser la ba
taille politique de rentrée dans 
de bien meilleures conditions. 

• Les militants qui ont déjà 
retourné leur questionnaire doi
vent faire parvenir les dons et 
prêts annoncés le plus rapide
ment possible. 

• Ceux qui n 'ont pas enéore 
répondu doivent renvoyer leur 
questionnaire accompagné des 
dons et prêts. 

• Les sections, groupes, fé
dérations qui organisent la col
lecte sur un plan général doi
vent faire parvenir les fonds au 
fur et à mesure. 

• Des bons de souscription 
sont disponibles à Garibaldi. 

• Tous les versements sont 
à faire à l'ordre du P.S.U ., soit 
par C .C .P., soit par bhèque 
bancaire ; ils doivent être en
voyés à • Tribune socialiste •, 
54, boulevard Garibaldi, Paris 
15?. 

secteurs 
• Les 17 et 18 mai se sont 

tenues à Paris des assises na
t ionales du P.S.U. sur l'ensei
gnement. 

Des délégués de plus de 
50 départements ont fait le bi
lan de leur acti on. Ils ont pré
cisé la stratégie, les moyens 
d'ac tion et les formes d 'organi
sation des militants du P.S.U. 
dans le secteur Enseignemen!. 

• Réunion des assistantes 
sociales P.S.U. de la région pa
risienne le samedi 20 juin, 81, 
rue Mademoiselle, Pari s 15' . 

Petite annonce 
M aison village pitt. vallée 

1 Aspe (64), 6 ch., gde cuis .. s . 
Jeux, pêche, excursions, calme. 
500 F mensuels, juin, juil., août. 
sept. 

- Ecrire à Schetober, 64-Mo
nein. 

Conférence 
nationale des 
entreprises 

La Conférence nationale des 
groupes et sections d'entreprise 
aura lieu les 30 et 31 ma, 1970. 
La première séance débutera o 
9 heures, le samedi 30 mai. 

La conférence aura lieu au 
centre administratif, rue de la 
Liberté, à Colombes (Hauts -de
Seine). 

Pour se rendre à Colombes . 
Train électrique (très fréquent). 

gare Saint-Lazare : descendre 
gare· de Colombes. 

Bus : 164, Porte Champer
ret ; 176, Pont de Neuilly ; 167, 
Pont de Levallois. Descendre 
mairie de Colombes. 

Logement chez des membres 
du Parti. 

Repas en commun : 6 F le 
repas .. 

Il importe de s'inscrire rapi
dement. 



U.S.A. 

La vie d'un Américain abattu par sa 

police n'a pas le même poids - suivant 

qu'il est noir ou étudiant ou les deux -
pour la presse européenne. Henri Beley 

entre dans le détail de cette « grille de 
l'émotivité ,. 

.Page 15 

Cameroun 

Le Président Ahidjo vient d'être réélu 

dans l'indifférence générale. Nyemeg 
Hot, Camerounais réfugié à Alger, tire 
le bilan de cette élection en rappelant 
l'histoire de la dictature camerounaise. 
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Tunis 

Devant la Haute Cour s'ouvre le pro
cès d'Ahmed Ben Salah. Rémy Grillault 

explique en quoi la condamnation pres

que certaine de l'ancien ministre du Plan 
est une défaite pour la paysannerie 

maghrébine. 
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internationales 
1 /4 

La Réunion (·) 

La lutte d'un peuple 
vaut bien 
quelques chrysanthèmes 

A la Réunion. un puissant 
mouvement de grève paralyse, 
depuis près d'un mois (22 avril) 
un des secteurs de l'activité du 
pays, considéré comme des 
plus prospères et surtout des 
plus profitables aux détenteurs 
de capitaux : le bâtiment et les 
travaux publics. Ainsi. ce sont: 
plus de 20.000 travailleurs qui 
ont cessé le travail pour une 
durée illimitée, jusqu"à satisfac
tion de leurs revendications. La 
presse française n"en souffle 
mot. 

Cependant. pour mieux me
surer !"ampleur de ce mouve
ment et mieux en apprécier la 
portée politique, il convient de 
se rappeler que le total des 
per::,onnes occupant eftective
me<1t un emploi dans le pélys ne 
dépasse pas 100.000 i<î s 'i: lève 
(Jtàcisément à 94 .300, :.elon les 
chiffres les plus récents de 
lïnstitut national de la Statis
tique (1.N.S.E.E.), établis en 
1967. En second lieu. ces ma
nifestations de mécontentement 
menacent de s'étendre à d'au
tres catégories sociales et pro-

. fessionnelles, dans les jours 
prochains. Par ailleurs, les tra
v aux publics et le bâtiment for
ment run des secteurs sur 
lesquels M . Michel Debré, en 
son temps, avait tablé pour 
maintenir à flot une économie 
c;ùi se mourait et se meurt 
sous les pressions répétées du 
capita l avide de profits les 
plus Immédiats et les plus subs
ti'lntiels possible. 

Les travailleurs de la 
Réunion osent lutter 

c· est d ire que. sollic ités de 
venir exercer leur pratique sur 
un terrain nouveau où les plu:; 
al léchantes perspectiv es leur 
étaient ouvertes, les capitalistes 
français - et dans leur sillage, 
ies Réunionnais - sont accou 
ru s pour y poursuivre une poli
tique de rapine. Ses principaux 
trai ts : salaires dérisoires dans 
un pay s où, comme le souligne 
en substance l'un des journaux 
lavorables à la politique tant dé
cn ée de la départementalisa 
t1on, le coùl de la vie est l'un 
des plus élevés du monde ( 1) ; 
accidents du travail multipliés 
faute que soient prises des me• 
sures de sécurité les plus élé
mentaires . l'ouvrier n'étant re
gardé que comme un rouage 
sans importance et facilement 
remplaçable de la machine de 
production ; libertés syndicales 
foulées au pied, à tout propo,1 
et de que lle manière ! 

Gréves dans les postes. dans 
l'enseignement technique. l'en
'leignement prima1rn. les doua-

nes, le bâtiment ; 31 mars, 12 
avril, 22 avril, 23 avril, puis "
mai : la combativité des trn
vailleurs de la Réunion s'élève 
sans cesse. Ils osent lutter. 
Dans les batailles électorales, 
comme à Saint-Pierre, le 15 
mars dern:er, les porte-drapeau 
de l"U.D.R. locale mordent la 
poussière devant Paul Vergés 
et Elie Hoarau. A une exception 
près, les journaux français 
ignorent l'événement qui, en 
fait, met en échec M. Debré. 

Un impressionnant mur û P. 

silence est tombé sur les luttes 
du peuple réunionnais en train 
de se frayer la voie de sa libé
ration. Que M. Debré inaugure 
un barrage hydroélectrique et 
voilà une profuf: ion de dépê
chP.s d'agence, d'articles de 
journaux, di:: comptes rendus à 
la radio. d'images à la télévi
sion. Aux yeux du correspon
dant de l'Agence France Presse 
et des reporters de !'O.R.T.F., 
ces chrysanthèmes valent mieux 
que la lutte de tout un peuple. 
Un gros poids, une bonne me
sure pour le pouvoir colonial, 
rien pour ceux qui s'attaquent à 
ses injustices et entreprennent 
de l'ébranler. 

L'impérialisme 
n'est pas seulement 
américain 

Pour sa part, l'Union gene
rale des Travai lleurs réunion
nais en France (U.G.T.R.F.) qu, 
rassemble. en vue de défendre 
leurs intérêts. les émigrés réu
nionnais victimes de la politique 
de sous-emploi, perpétuée et 
aggravée par M. Debré et ses 
représentants. engage une ac
tion afin d'attirer l'attention de 
la classe ouvrière française et 
des autres couches exploitées 
sur les combats engagés par le 
peuple réunionnais pour !a 
conquête de sa liberté. Elle de
mande instamment à tous les 

partis politiques, syndicats et 
organisations progressistes de 
mobiliser tous les moyens dont 
ils disposent cour opérer la 
trouée dans le mur de silence 
derrière lequel le capitalisme 
français poursuit tranquillement 
son œuvre d'oppression -:!t 
d 'exploitation du peuple réu
nionnais. Elle rappelle que l'im
périalisme n'est pas seulement 
américain. 

Afin d'aider à porter un juge
ment plus objectif sur le • deb
reisme • à la Réunion, elle sou
ligne que : 

• La population totale du pays 
représente 416.500 personnes, 
le nombre de celles qui décla
rent occuper un emploi n"attei
gnant pas, sur les mêmes bases 
( chiffres de 1967) 95.000. 
• l'effectif des • plus de quin
ze ans • s"élève à 226.500. d'où 
on conclut que 132.200 actifs 
n'occupent aucun emploi. 

• Pourtant, 180.000 personnes 
ont de 15 à 50 ans et 46.400 
plus de 50 ans (contre 190.000 
de moins de 15 ans) . 

• Le nombre des illettrés re
présente 82.500 personnes et 
les • sans diplômes •. 110.000 
tandis que 12.900 n'ont que le 
certificat d'études. 

• La crise du sucre, annoncée 
par les experts pour 1975, va 
considérablement accroitre le 
nombre des chômeurs. réduir~ 
encore le niveau de vie, la 
canne à sucre constituant la 
production fondamentale dans 
l'économie du pays. L' 

( 1) Depu is le debul de 1968. 
les prix 0 111 accusé une hausse cle 
30 % envir o, , 

• Ce l exie exclusif nous u é lé 
communiqué par /'Union Génera le 
des T r aval//eurs Réumonnais en 
Fr tince (U.G.R. T.F.). l es ,nrerl1• 
Ires sont de la rèd act,on de • Tr,. 
bune 
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U. S. A. Quatre bons Américains à Jamais • silencieux • 
OH 

Bonnes et mauvaises cibles 
Henri Beley 

Peut-on être à la fois noir et américain ? A cette 
question, le premier leader révolutionnaire afro-améri
cain, Malcom X, avait déjà répondu en 1964 : 

" Non, je ne suis pas américain. Je suis l'un des 22 
millions de Noirs qui so~t victimes de l'américanisme. 
L 'un des 22 millions de Noirs qui sont victimes d'une 
démocratie qui n'est rien d'autre qu'une hypocrisie dé
guisée. » 

Les derniers meurtres lé
gaux que la • démocratie • U.S. 
vient d'ajouter à une liste déjà 
effrayante démontrent à l'évi
dence la justesse des propos 
de Malcom X - propos que 
les libéraux, indécrottablement 
fidèles à leurs traditions, juge
ront bien entendu • exces
sifs • ... 

Combien de vies " noires ,. 
une vie « blanche .. vaut
elle? 

L'assassinat légal de quatre 
étudiants de l'université du 
Kent a, on le sait, fait la • une • 
de tous les journaux. Et cela 
non seulement aux U.S .A ., mais 
également en Europe. 

Quelques jours après, dan'3 
la nuit du 11 au 12 mai , une 
manifestation de Noirs à Au
gusta, en Georgie, se soldn 
par 6 morts et plus de 60 bles
sés. Le moins qu'on puisse 
dire de la presse bourgeoise 
française (qui nous intéresse 
en premier lieu), c'est qu 'ell~ 
ne donna pas à ce second as
sassinat l'ampleur qu'e lle ac
corda au premier. Sans doute 
lui paraissait-il banal. 

Trois jours plus tard, la po 
lice professionnelle et la gar
de nationale américaines se 
couvrirent une fois encore de 
gloire en tirant sur les étudiants 
noirs du collège d'Etat de Jack
son (Mississippi). Bilan : 2 
morts, 11 blessés. Par balles, là 
aussi. Cette fois, la presse 
bourgeoise est, parfois, à la li
mite de l'émotion. Sans aller 
jusqu'à se scandaliser, comme 
après la tuerie du Kent, il est 
manifeste que cette • affaire • -
là la concerne plus que celle 
d'Augusta On peut se dernan-

der à quoi correspondent ces 
différents degrés d 'émotivité. 

Combien de vies « proléta
riennes » une vie « bourgeoi
se » vaut-elle ? 

A Augusta, la population afro
américaine ne se révoltait pas 
pour rien : elle manifestait con
tre l'assassinat (un de plus 1) 
d'un détenu noir par les poli
ciers d'une prison. Aussitôt, 
Lester Maddox, gouverneur ul
tra-raciste bien connu de l'Etat 
de Georgie, lança ses gardes 
nationaux et ses flics, avec or
dre de tirer à vue ( • Non à 
l'anarchie 1 • ) . Toute la nuit, des 
affrontements violents opposè
rent. la police à des milliers de 
Noirs en colère. Résultat pré
visible : voitures renversées, 
magasins pillés et incendiés, 
état d'urgence proclamé, etc. 
Emportées par une folie raciste 
meurtrière, les autorités d 'Au
gusta allèrent jusqu'à refuser 
de ramasser les blessés. Ceux
ci avaient en effet le double 
inconvénient d'être à la fois 
noirs et sous-prolétaires ... 

A Jackson, ce n'était pas des 
sous-prolétaires mais des étu
diants qui étaient visés - et 
abattus. C 'est pourquoi la pres
se bourgeoise s'est réveillée 
de sa torpeur. Mals ces étu
diants étaient noirs : c'est pour
quoi elle ne s'est réveillée qu'à 
moitié. Surtout, ces étudiants 
manifestaient cette fois pour 
une raison qui préoccupe au
jourd'hui l'Amérique tout en
tière : le Vietnam. Ils protes
taient en effet parce que, sitôt 
leur diplômes obtenus, la plu
part des étudiants noirs _sont 
immédiatement envoyés a la 
boucherie du Sud-Est asiati
que 

Combien de vies « gauchis
tes » une vie "' apolitique ,. 
vaut-elle ? 

Dans le Kent, enfin, il s'agis
sait d 'étudiants qui avaient non 
seulement l'honneur d'être 
blancs et pas sous-proléta ires, 
mais aussi l'honneur sans prix 
d 'être de • bons • Américains 
- pas des • gauchistes • , pas 
des • vauriens •, pas des • viet
niks • et autres • casseurs •. 
non, de • bons • Américains, 
étudiant dans une université 
considérée comme un modèle 
d 'université pour Américains 
modèles et • silencieux • . 

Ce fut plus que n'en put sup
porter la presse américaine et 
européenne. Si ces malheureux 
avaient été des • casseurs •, 
elle aurait, certes, réagi plus 
vivement que pour des • cas
seurs • à peau noire, mais en 
conservant son sang-froid ha
bituel. Mals à travers d' • ho
norables • victimes, c'était toute 
l'Amérique • séri euse et res
ponsable •. tou te I' • Amérique 
silencie11se • que Nixon ba
fouait - et, à travers elle, tout 
le • monde libre • . D'où la co
lère de l'opinion publique amé
ricaine et les • excuses • pré
cipitées de Nixon qui, en dis
tinguant les • vauriens • des 
co·ntestataires respectables, es
saya de faire comprendre à 
ses concitoyens que le pro
blème n'est pas d'empêcher 
les autorités de tirer à vue, 
mals de faire en sorte que les 
balles ne frappent désormais 
que les "' casseurs •. Comme 
vient de le déclarer le vice-pré
sident Agnew, le but est de 
" séparer les groupes de la so
ciété qui persistent à manifes
ter une conduite antisociale ( ... ) 
des autres éléments de la so
ciété qui peuvent travailler en
semble et aller de l'avanr. dans 
l'intérêt des Etats-Unis ». 

Les Noirs et le Vietnam 

Le président et le vice-pré
sident américains seront-ils en
tendus 7 L'empressement avec 
lequel Nixon a ordonné une en
quête sur la tuerie de Jackson 
signifierait-il une volonté de 
prévenir les attaques de ceux 

qui auraient l'idée perverse de 
remarquer que les poids et me
sures différents ser.vent à ju
ger de la valeur d'une vie -
selon la race et selon la clas
se 7 En réalité, Nixon n'a été 
guidé ici que par une seule 
idée : éviter à tout prix que la 
question noire soit politique
ment liée à la question vietna
mienne. 

Jusqu'à la tuerie de Jackson, 
les Noirs s'étaient abstenus de 
participer aux manifestations 
pour le retrait U .S. du Vietnam. 
Non pas par manque d'envie (ils 
sont les premiers concernés par 
la question), mais parce qu'ils 
savent d'expérience que, lors
qu'un Noir reçoit une balle, il 
ne s'agit jamais d'une balle 
perdue. Quelques jours avant 
les meurtres de Jackson, un 
étudiant rioir de G~eensboro 
(Caroline du Nord) faisait re
marquer au reporter de • News
week • : « Un gosse noir a été 
tué à Gleensboro, l'an passé, et 
personne ne s'en est ému. Au
jo'Urd'hul, quelques gosses 
blancs sont tués dans le Kent, 
et tout le monde veut manifes
ter . .. 

Ce qui ressort en tout cas 
des réactions différentes de la 
presse bourgeoise selon la ra
ce, la classe et l'appartenan
ce politique de ceux que la 
police américaine assassine. 
c'est leur caractère • Interna
tional • . Après avoir très dis
crètement rapporté la tuerie 
d'Augusta, la presse bourgeoi
se française s'est efforcée de 
relier celle de Jackson à celle 
du Kent, en se gardant soigneu
sement d'établir un parallèle 
entre les trois événements. 

Alors que les étudiants de 
Jackson se révoltaient d'abord 
en tant que Noirs, c'est-à-dire 
d'opprimés politiques, et en se
cond lieu. seulement, en tant 
qu'Américains, cette presse a 
passé sous silence leurs mo
tivations profondes. E!le r1 

cherché à faire oublier qu'un 
étudiant noir est et se sent po
litiquement plus proche d'un 
travailleur noir que d'un fils de 
bonne famille blanche et silen
cieuse. Elle a tenté, une fois 
de plus, de faire oublier qu·e 
les émeutes raciales sont avant 

tout . aux U.S.A., comme ail
leurs, des émeutes politiques 
qui mettent en cause le dé
sordre établi. 

L'importance respective qu'el
le a consacrée aux trois évé
nements revient à dire à Nixon : 
élimine tant que tu veux les 
Noirs, les prolétaires, les 
• casseurs •, mais ne touche 
pas à la • majorité silencieu
se•. Nixon a compris. La voici 
rassurée. 

Travailleurs noirs, étudiants 
noirs, étudiants blancs, soli
daires 

Malheureusement pour elle, 
nombre d'étudiants blancs ont 
eux aussi compris qu'à travera 
leurs camarades noirs de Jack
son c'était non seulement le 
mouvement noir, mais toute 
l'avant-garde étudiante qui était 
visée. 

Aussi, I? grève des univer
sités, qui avait cessé dans bien 
des cas, · a-t-elle été relancée. 
Ce mouvement de solidarité an
tiraciste revêt une importance 
d'autant plus grande que les 
Noirs s'organisent à présent 
pour de nouvelles marches de 
protestation. Du reste, le pas
teur Abernathy, successeur du 
pasteur King, associe explici
tement la répression anti-noire 
à la répression anti-étudiant0. 
Du coup, les victimes d'Augusta 
font l'objet d'enquêtes minu
tieuses qui eussent bien éton
né feu Martin Luther King (d'au
tant qu'elles révèlent une vé
rité gênante : les 6 victimes 
ont toutes été atteintes dans 
le dos ... ). 

Ainsi, les contradictions de la 
société U.S. sont telles aujour
d'hui que la liaison Kent-Jack
son-Augusta s'impose malgré 
tous les efforts entrepris pour 
distinguer ces trois «Incidents•. 
La lutte des Afro-Américains et 
celle des étudiants U.S. n'est 
plus seulement liée • en théo
rie • : à travers un dénomina
teur commun, le Vietnam, cette 
liaison se matérialise enfin, et 
le temps n'est plus éloigné où 
des dizaines de milliers de mi
litants noirs et blancs se re
trouveront côte à côte face aux 
fusils des gardes nationaux. D 
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Cameroun 

Une élection pour • rien 
Nyemeg Hot 

Les électeur s camerounais 
étaient appelés aux urnes le 
29 mars dernier pour procéder 
au renouvellement du mandat 
du Président de la République 
arrivé à terme. 

Cet événement a priori d 'une 
grande portée nationale, n'a 
apparemment suscité a'ucun 
intérêt ni au Cameroun, ni à 
l'étranger oû l'information a 
juste pris place parmi les 
faits divers dans les journaux. 
Le contraste est fort éloquent 
si l'on se rappelle le branle-bas 
provoqué par la récente cam
pagne électorale dans un autre 
pays africain d'obédience fran
çaise, le Dahomey, oû s'affron
taient dans la plus pure tradi
tion de démocratie bourgeoise, 
Ûne bonne quintette d'anciens 
présidents et chefs d'Etat. · 

Les lendemains de l'lndé
pendance 

C 'est qu'au Cameroun ex
territoire sous tutelle de l'ONU 
devenu indépendant le 1 "' jan
v ier 1960, les séquelles d'une 
v igoureuse lutte de libération 
nationale qui occupa pendant 
plus d'une décade la scène 
africaine, n 'ont pas été effa
cées. 

M. Ahidjo n'a pourtant pas 
ménagé ses efforts pour com
bler l'important fossé qui le 
séparait des masses. Beaucoup 
sont ceux qui à l'étranger lui 
reconnaissent u n e certaine 
réussite, surtout quand on se 
souvient qu'il y a quelques an
nées, M. Ahidjo se trouvait au 
creux de la vague et ·ne donnait 
pas l'impression de pouvoir 
vaincre une hostilité populaire 
entretenue de main de maitr e 
par les orfèvres en agitation de 
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l'U.P.C . (Union des Populations 
du Cameroun) (1 ). 

Celle-ci ne lui reprochait-elle 
pas d'être de la petite minorité 
de • pro-colonialistes • came
rounais qui durant la lutte de 
libération nationale allaient jus
qu'à nier l'aptitude d'un peuple 
noir à s'administrer lui-même? 
Comment cet • homme des 
Français • pouvait-il effacer ce 
passé de collabo • et con
vaincre ses concitoyens de ses 
sentiments nationalistes ? 

Douze ans après son intro
nisation, M . Ahidjo est toujours 
au pouvoir, et les chiffres qui 
ressortent de la récente con
sultation électorale, comme de 
celles qui l'on précédée por
tent à conclure à une certaine 
v iabilité du régime dont il est 
l'incarnation. 

En vérité, il ne s'est pas pas
sé d'élections au Camerou:1 
depuis dix ans. La dernière 
consultation qui se soit dérou
lée ici avec une certaine dose 
de crédibilité, remonte au der
nier référendum constitutionnel 
organisé peu après l'accession 
du pays à l'indépendance en 
1960, sous l'influence d'une 
opinion internationale constam
ment évei llée par la gravité de 
la situation intérieure. Ce réfé
rendum se solda par un échec 
gouv ernemental d 'autant plus 
significatif que la princ ipale 
force. de l'opposition , l'U ,P C 
n'avait pu mener une campa
gne électorale officielle et 
s 'était contentée de donner 
des consignes de vote pa;-
1' entremise de sa presse c la'l
destine. 

Pour M. Ahidjo, la preuve 
était faite que toute consulta
tion électorale tant soit peu dé-
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mocrat1qu·e ne pouvait que mul 
tiplier les périls qui menaçaient 
son gouvernement. Pour ten
ter de redresser la situation po
litique et rassu rer les homme>; 
d 'affaires étrangers qui fa isaient 
les plus sombres prédiction~ 
sur l'avenir du Jeune Etat et 
qui n'étaient pas pressés d'in
vestir dans ce pays aux res
sources naturelles aussi impor
tantes quïnexplorées, mais sur 
lesquelles pesait d'un poids 
écrasant l'hypothèque de 
l'U.P.C .. Ahidjo - soutenu en 
cela par ses amis français -
se persuada que la seule issue 
était dans l'instauration d 'une 
dictature personnelle. assortie 
de mesures privatives des li
bertés îndiviçluelles et démo
cratiques. Un brutal tour de 
v is fut donc donné à la démo
cratie déjà caricaturale laissée 
par la France et qui était en
core en vigueur aux premières 
heures de l'indépendance. 

Contrairement aux clauses 
constitutionnelles, la première 
élection du candidat unique 
Ahidjo à la tête du pays se fit 
non pas au suffrage universel , 
mais à l 'Assemblée nationale. 

Une dictature à la grecque 

La tension pers istant dans la 
plupart des régions du sud, 
l'état d 'urgence fut proclamé, le 
couv re-feu prit un caractère 
presque permanent dans cer
taines régions. Les quartiers 
furent quadrillés. les villages 
aménagés en camps de regrou
pement. Une série de décrets
lois présidentiels pris . entre 
1962 et 1963, instituèrent des 
tribunaux d'exception dont les 
décisions ne sont pas suscep
tibles de recours. tand is que 
l'entrée du pays était fermée 
aux avocats et journalistes 
étrangers. Les déplacements 
des citoyens à plus de 5 kilo
mètres hors de leur résidence 
habituelle furent soumis au lais
sez-passer. La nouvelle législa
tion interdisait aussi l'.écoute 
des radios étrangères, le • re
cours à la générosité publique, 
les réunions dans la rue· de plus 
de deux personnes. Un décret 
Interdisait de • faire des com
mentaires tendancieux de nou
velles justes • , un autre sou
mettait tout article de presse à 
l'autorisation du préfet de lo 
-localité. Les biens des oppo
sants au régime furent décla
rés biens publics, les postes 
récepteurs transistors systéml:'
tiquement saisis. 

En 1962, un nouveau pas vers 
le totalitarisme néo-colonialiste 
était franchi. avec l' interdiction 
de ce qui restait des partis 
d'opposition au Cameroun 
oriental. Les dirigeants de ces 
partis furent jetés dans les pri
sons oû étaient déjà parqués 
des milliers de militants de 
l'U.P.C . En septembre 1968, les 
partis politiques au Came
roun occidental ex-britannique 
étalent à leur tour dissous et 
intégrés de force dans. le parti 

M. Ahidio 

gouvernemental de • l'Unîo:, 
Nationale Camerounaise • qui 
devint ainsi le parti unique sur 
l'ensemble de la Fédération. 

C'est dans ce c limat de dic
tature politique. d 'où est ban
nie toute velléité des libertés 
individuelles et démocratiques, 
et qui rappelle étrangemerit 
l'actuel régime grec. que :;e 
déroulent depuis de nombreu
ses années les consultation:, 
électorales au Cameroun. 

La seu le vo lonté qui compte 
vraiment. c'est celle du Prési
dent de la République. Même 
au sein du parti unique, Ahid
jo seul désigne les candidat~ 
qui sont officiellement investi;; 
par l'état-major national du par
t i. C'est ainsi que malgré une 
popularité certaine dont il jouit 
dans la partie occidentale du 
pays, M. John Ngu Fencha 
- qui, j usqu 'à dimanche der
nier, était encore le vice-prési
dent de la Fédération et le se
cond personnage de l'Etat ......:., 
n'a pas été choisi par Ahi~jo 
pour le seconder dans son pro
chain mandat. Il lui a été pré
féré le pro-Américain Muna 
Tandem. personnage peu connu 
des masses et qui a été nommé 
il y a quelques mols seulement 
au poste de Premier ministre 
du Cameroun occidental. Si 
M . Muna est très peu connu 
des Camerounais, il jouit par 
contre d'une très grande es
time à Washington et c 'est 
sans doute pour marquer les 
nets progrès réalisés par les 
Américains dans leur infiltration 
tranquille dans ce pays que 
M . Muna vient d 'être porté au 
poste de second personnage 
de l'Etat. 

La farce électorale 

Quant à ce qui concerne la 
déroulement même du scruti :i, 
c'est un modèle de farce élec
torale . Non seulement les élec
teurs camerouna is n'ont pas la 
poss ibilité de choisir entre plu
sieurs candidats, mais il ne leur 
est même pas permis de choi
sir entre le • pour •, le • con
tre • ou l'abstention, un seul 
bulletin leur étant présenté à 
leur arrivée au bureau de vote. 
En plus, ils sont astreints à 
aller voter, ceux qui s'y refu
sent pouvant être taxés de sub-

version upéciste. avec toutes 
les conséquences tragiques 
d'une parei lle accusation. Un 
cachet spécial est apposé sur 
la carte d 'électeur des votants, 
pour permettre de dépister 
tous ceux qui, pour une ra i
son ou une autre, se désinté
resseraient de leur devoir de 
• vote • . Suprême précaution, 
dans les bureaux de vote oû 
les agents du régime déborde.,t 
de zèle , il n'existe pas d' iso
loir , les électeurs étant pure
ment et simplement priés de 
voter à découvert. Ceci pour 
éviter le vote blanc ou nul. 
Tout ce stratagème n · exclut 
d 'ailleurs pas le truquage des 
ch iffres , au cas oû certains 
• imprévus • venaient à être 
relevés. 

Oui ! Les élections camerou
naises, c 'est un peu l'histoire 
de -ce prélat de l'Ouest Came
roun qui, tout rayonnant dans 
sa robe épiscopale, se présen
ta un jour devant un bureau d~ 
vote de sa circonscription pour 
accomplir son devoir électora l. 
Comme on lui présentait le bul
letin portant le nom d'Ahidjo, 
il demanda benoitement : • Où 
sont les autres candidats ? • 
• 11 n'y a pas d'autres candi
dats • , répondit-on. • Alors, 
dans ce cas. il n'y a pas d'élec
tion • , conclut le prélat qui dé
chira le bulletin et s·en fut. 

Combien d 'électeurs came
rounais auraient voulu imiter 
ce geste de l'évêque, s' ils 
étaient certa ins de ne pas pro
voquer de cette façon leur pro
pre perte? Telle est la ques
tion qu'on pourrait se poser au 
lendemain de cette élection qui 
vient de voir le • triomphe • 
de M. Ahidjo avec un taux de 
participation de plus de 90 % 
et des votes favorables à près 
de 100- %- Nous ne pensons 
pas, quant à nous, que la sour
de opposition du peuple camP.
rounais à une mainmise néo
~olonialiste indéniable puisse 
etre enrayée par les seules mé
thodes dictatoriales et policiè
res, ni que les problèmes de 
M. Ahidjo puissent être réso
lus à long terme au moyen 
d'élections-bidon. rJ 

(1) L'U.P.C. fondée en 1948. af
fronta les autorités colon/a/es /us• 
qu'il /'indépendance du pays. 



Tunis 

La nouvel le société 
Rémy Grillault 

Jusqu'en 1962, la Tunisie 
donnait d'elle-même l'image 
d'un pays à la recherche de 
son mode de production et la 
stratégie du développement po
sait des problemes théoriques 
autrement plus complexes que 
la libération nationale, theme 
qui avait jusqu'alors assuré la 
cohésion sociale autour de la 
petite bourgeoisie conduite par 
Bourguiba. 

La .. voie 
destourienne • 

Apres de multiples hésita
tions provoquées par la crain
te des dissidences réelles ou 
potentielles, animées par les 
fractions les plus conservatri
ces de la grande bourgeoisie 
foncière. on opta pour ce qu'il 
est convenu d'appeler • la voie 
destourierme vers le socialis 
me • qui comprenait outre un 
verbiage tendant à nier la lutte 
de classes, deux options es
sentielles : la création d'un 
secteur économique d'Etat et 
la mise ou point d'une profonde 
réforme agraire basée sur la 
mise en coopératives progres
sive des terres. 

A cet effet, il avait été créé 
un secrétariat d 'Etat au Plan di 
rigé par M. Ahmed Ben Salah 
auquel incombait la tâche re
doutabl ti de promouvoir une 
politique relativement audacieu
se sans provoquer de remous 
péJ rmi les catégories sociales 

Ouvert de 9 h à 19 h 
Samedi de 9 h à 13 h 

concernées. L'arrivée à échéan
ce du 1 ··• plan quadriennal 
(1965-1968) devait appeler cha
cun à faire le bilan d 'une telle 
entreprise. 

Le bilan de la politique agri
cole est, il faut le reconnaitre 
assez désastreux, non que l,J 
réforme ait été erronée dans 
son principe mais parce qu'elle 
fut mise en application de fa
çon partielle, autoritaire voire 
brutale, sans contrôle des in
téressés. 

Si la première phase tou 
chant aux anciennes terres co
loniales et à certaines petites 
exploitations du Centre et du 
Sud tunisien devait s'achever 
sans trop de difficultés à la fin 
de 1968, la généra lisa tion du 
système, au début de l'année 
dernière devait rencontrer la 
réaction des grands propriétai
res terriens du Nord et de 
l'Ouest du pays qui s' efforcè
rent non seulement de faire 
va loir leurs intérêts par le tru
chement de leurs mandataires 
gouvernementaux, mais de lan
cer une campagne visant à li
quider purement et simplement 
le secteur coopérati f 

Au-delà des 
.. agissement » de 
Ben Salah 

La chose était aisée d'autant 
plus que les résultats de celui
ci apparaissent indéniablement 
en retrait par rapport à la pé-
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riode coloniale (baisse des ren
dements, endettement bancai
re très élevé, investissements 
faits à tort et à travers, insuf
fisance technique de l'encadre
ment, etc.). 

Naturellement, toutes les 
analyses • libérales • font 
abstraction des méthodes coer
citives employées et l'on sait, 
d'après l'exemple cubain, que 
sans l'adhésion et le contrôle 
révolutionnaire des paysans 
aucun objectif ne peut être at
teint. D'autre part, on omet 
toujours de se référer au sec
teur privé et de comparer les 
résultats, ce qui pourtant pour
rait ébranler certaines idées 
reçues sur la • rentabilité •. 

Toujours est-il que, réalisant 
l'alliance des petits propriétai
res • spoliés • et de la grande 
bourgeo1s1e terrienne en passe 
de l'être, le pouvoir a atteint 
un double objectif : éliminer 
Ben Salah, qui devra répondre 
devant une Cour spéciale de 
ses • agissements • , et instau
rer un retour très net au libé
ralisme en réaffirmant vigou
reusement la coexistence dans 
tous les secteurs de trois mo
des de propriété, public, coo
pératif et privé. Ceci revient à 
constater l'échec d 'un socialis
me agraire octroyé d'en haut et 
qui ne peut d'ailleurs objective
ment fonctionner tant qu'il ne 
s'agit que de la socialisation 
des moyens de production, et 
que les échanges ressortent 
de l'économie de rm1rché, obli
geant chaque unité à fournir un 
effort de productivité démesu·
ré par rapport à ses capacités 
réelles. 

Au profit de l'élite 
bourgeoise 

Le manque de discipline des 
petits agriculteurs n'est autre 
que la réaction contre un sys
tème qui, globalement, cont:nue 
à fonctionner selon des nor
mes capitalistes. Les coopérati
ves, écrit K. Marx, • sont elles
même au sein de la forme an
cienne la première brèche fai
te à cette ancienne forme, 
quoique · naturellement dans 
leur organisation réelle partout 
elles reproduisent forcément 
toutes les défectuosités du 
système existant • (Capital, li
vre Ill}. Ainsi, après le renver
sement en Algérie de Ben Bel
la (coup d'Etat du 19 juillet 
1965) et le démantèlement con
sécutif du secteur autogéré. la 
mise à l'écart et la condamna
tion certaine de Ben Salah cons
tituent un nouveau coup porté 
à la paysannerie du Maghreb, 
même si Ben Salah n'était en 
définitive qu'un technocrate 
placé aux avant-postes de la 
réforme par la bourgeoisie bu
reaucratique. Désormais, soli-

Ag1p 

Ben Salol! el Bourguiba en 7955. 

dement installée aux comman- groupes étrangers. Cette situa-
des de l'administration, des so- tion pourtant ne garantit pas 
ciétés nationales et des sec- la non-ingérence des intérêts 
teurs clefs, après avoir réalisé étrangers et l'Etat lui-même n'y 
sa jonction avec des éléments est pas hostile et s 'associe vo-
de l'ancienne bou'rgeoisie, cet- lontiers avec des groupes pri-
te sol-disant élite jouit d'un ni- vés pour réaliser certains pro-
veau de vie sans commune me- jets (raffinerie ,usine d'engrais). 
sure avec celui de la majorité De plus, à la faveur de 
des Tunisiens et entend bien l'intervention d'assistants tech-
maintenlr le statu quo. ·----niques étrangers, ces sociétés 

Dans les autres secteurs, il fonctionnent selon des normes 
apparait également que le dé- strictement capitalistes et con-
veloppement s'effectue au pro- fèrent la totalité du pouvoir à 
fit de cette classe, qui ne se des présidents directeurs géné-
trouve nullement gênée, bien raux maniant alternativement 
au contraire, par les natlona- l'autoritarisme face à une classe 
lisations d'anciennes entreprises ouvrière encore peu organisée 
coloniales et des banques et et le paternalisme le plus • so-
qui est même conviée, à titre cial • . N 'ayant aucune possiblli-
prlvé, à • doter la nouvelle té de contrôle, mystifiés par la 
société d 'assises modernes et propagande quotidienne entrete
acceptées •. (La revue d' affai- nue par voie de presse et de 
res • Marchés tropicaux et radio, menacés par l'appareil 
méditerranéens • se réjouit na- répressif du Parti, les travail-
turellement de cet état de faits leurs et les paysans tunisiens 
et appelle les investisseurs n'ont pour l'heure ni consclen-
étrangers à s'associer à cet ce de classe, ni accession à un 
effort.) projet socialiste authentique. Il 

Autoritarisme et 
paternalisme 

En fait, l'existence des so
ciétés nationales reflète le rôle 
prépondérant de l'Etat et limi
te la poursuite de l'exploita
tion des richesses naturelles 
du sol et du sous-sol p.ar des 

est vrai que les travailleurs 
restent numériquement affaiblis 
et en sont à leur premiers pas 
dans les luttes politiques de 
classe. Mais en Tunisie, com
me ailleurs, si la prise de cons
cience politique et l'exigence 
de contrôle économique et so
cial peuvent être retardées. el
les ne seront pas Indéfiniment 
empêchées 
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Information 

Jacques Galus a eu la curiosité 

d'écouter Europe n° 1 ces derniers jours. 

Il note une singulièr~ obstination à dé

former les faits. 
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Débat 

De « fascistes », les gauchistes sont 

devenus « gens qui se trompent de bon

ne foi "· Pierre Gautier analyse les va
riations de la presse communiste. 

Page 20 
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politique intérieure 

A - la porte, Marcellin ! 
Jean Verger 

o Le meetina d'« Ordre Nouveau » . à la Mutualité. a 
été entièremênt conçu, fabriqué, protégé par les hom
mes de Marcellin : 
<I Le collage des affiches annonçant le meeting a été 
réalisé sous la protection ou sous l'œil bienveillant de 
la police. 
• Dans l'enceinte de la Mutualité, plusieurs centaines 
d'inspecteurs ou de policiers en civil contribuaient à 
boucher les trous. 
• Dehors, 3.000 policiers ou plus étaient prêts à 
.. casser du gauchiste ,. en cas de contre-manifestation. 
• Les apologies du meurtre et de la violence • fusillez 
Jean-Paul Sartre ! et les manifestations d'antisémitisme 
se sont répétées avec la complicité active de Marcel
lin et de son adjoint Grimaud. 

Non content de ses effectifs 
pléthoriques de flics de toutes 
sortes et de leurs auxiliaires 
des C.D.R., Marcellin voudrait, 
en plus, susciter le développe
ment de forces fascistes sur 
lesquelles il pourrait se repo 
ser pour opposer un contre
feu au développement du cou
rant révolutionnaire. 

Notre apprenti sorcier croit 
connaitre ses classiques : le 
développement du mouvement 
hitlérien dans l'Allemagne de 
1925, la naissance du fascisme 
italien, et celle, toute proche, 
du régime des colonels, en 
Grèce, voilà un rempart so
lide contre la révolution. • Z • 
n'est pas loin, tout au moins 
dans la tête de Marcellin qui, 
dit-on, a trouvé de nouveaux 
loisirs dominicaux dans la vi
site fraternelle des casernes de 

C.R.S. et autres corps spécia
lisés. 

Les casseurs sont 
à l'U.D.R. 

Mais, heureusement, les ba 
ses sociales du fascisme n'exis
tent pas en France, tout au 
moins pas pour le moment : 

• La petite bourgeoisie 
exaspérée n'en est pas encore 
à attendre son führer et sem
ble plutôt se prendre de sym
pathie pour le courant socia
liste ; 

• Les éléments les plus dé
favorisés de la classe ouvrière 
n'ont pas oublié les espoirs d·) 
Mai 1968; 

• Une partie de la petite 
paysannerie condamnée à la 
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prolétarisation rejoint le com
bat socialiste. 

Le renforcement d'un courant 
authentiquement fasciste est 
donc une Idée abstraite qui 
germe dans certaines tëtes bien 
intégrées au pouvoir actuel et 
dont Marcellin est - si l'on 
peut dire - l'une des plus 
éminentes. 

Mais l'opération • Ordre nou
veau • ne constitue qu'unt: 
des facettes de ·la stratégie de 
notre Fouché au petite pied. 

Pendant que Pompidou, hanté 
par la révolution - qui - n'est • 
pas • à - notre - porte (mals 
ou est-elle donc ?) en appelle 
à la • majorité silencieuse • 
d'autres, pour stimuler cette fa 
meuse • majorité •, s"évertuent 
à manier la bombe et l'explosif: 
Tous les groupes gauchistes 
ont tenu à se désolidariser pu-

a 
,i, 



bliquen:,ent des attentats qui 
se deroulent en différents 
points du territoire. Il a fallu 
l'arrestation par hasard d'un 
responsable chevronné de 
l'U.D .R. de Besançon, Marcel 
Schenardi, l'un des auteurs de 
l'attentat à la bombe commis 
dans la nuit du 9 au 1 O mai 
contre le palais de justice de 
cette ville, pour qu'éclate en
fin la vérité évidente : les cas
seurs sont à l'U.D.R 1 

La besogne de 
routine 

La grande idée qui fait son 
chemin dans les cerveaux de 
la racaille gaulliste (l 'imagina
tion n'est pas au pouvoir chez 
ces gens-là) c'est toujours de 
miser sur • la peur • pour fa ire 
triompher leurs ambitions élec
torales. Les auteurs de l'atten
tat de Besançon, nous dit • le 
Monde •, ont agi • afin de sen
sibiliser l'opinion publique cor, . 
tre les • gauchistes • et de 
provoquer une répression poli
cière plus ferme. • Voilà qui 
est clair. Voilà une phrase que 
Laurent Salini, de • l'Humani
té •, devrait relire tous les 
soirs avant de rédiger ses ar
ticles du lendemain. 

Mais revenons à notre Mar
cellin : la protection active des 
fascistes d 'Ordre nouveau, sa 
co llusion active avec les bas
ses besognes des C.D.R. et 
autres S.A.C., ne suffisent évi
demment pas : il faut mener la 
besogne quotidienne • de rou
tine • 

D 'ac 
camara 
Salini ? 

On saisit encore une fois 
la Cause du peuple (avant 
même que le dépôt légal ait 
été effectué, · par conséquent 
sans en connaitre le contenu) : 
on veut faire entrer dans les 
mœurs le délit d'opinion (quand 
l'opinion en question est à gau
che, évidemment) . 

Face au fantôme 
de Mai 

Au centre d'Assas, on se 
sert de la présence d'un petit 
groupe fasciste que les étu
diants auraient facilement extir
pé de la faculté, pour faire don
ner les flics et leur matraques ... 
sur les étudiants antifascistes ! 
(Passet, le directeur du centre 
d'Assas, qui a subi la pression 
du pouvoir pour appeler les 
flics, s'est donc conduit comme 
un allié objectif de Marcellin). 

La répression aveugle (con
tre la gauche révolutionnaire) 
s'intensifie. Elle démontre, une 
fois de plus, à quel point le 
fantôme de Mai hante les hom
mes du pouvoir. 

Elle obligera, de plus en 
plus, les militants du P.C.F. et 
même leurs dirigeants à se 
solidariser • objectivement • 
du courant révolutionnaire, visé 
par la répression. Des nervis 
de l'U.D.R. de Besançon. du 
fils du député U.D.R. Kaspereit, 
auteur de l'agression contre 
J.-P. Speller, à Marcellin, ! 3 

filière est continue. Camara
des du P.C .F .. avec nous, criez 
fort : " A la porte, Marcel
lin! D 

Dans l'Humanité du samedi 16 mai, Laurent Salini, dans un 
article intitulé • AUXILIAIRES DU POUVOIR • montre à juste 
titre, que les auteurs des attentats récents. comme le démoP.
tre l'affaire de Besançon, sont liés au pouvoir. Il souligne 
également la complaisance du pouvoir vis-à-vis des fascistes 
d' • Ordre Nouveau • . Il souligne que le pouvoir veut empê
cher le • rassemblement des victimes d'une politique né
faste • . 

Jusque-là, nous ne pouvons qu 'approuver. Mais, immédiate
ment après avoir rappelé au • rassemblement •, Laurent 
Salini conclut : • Dès lors. quiconque fait preuve d' indu:
gence à l'égard de la violence, quiconque se refuse de 
tracer entre le mouvement démocratique et les casseurs une 
frontière nette, quiconque prétend imposer à ce mouvement 
des mots d 'ordre excessifs et de nature à diviser au lie~ 
d'unir fait - qu 'i l le veuille ou non - le jeu du pouvoir •. 

Cette phrase sybilline, marque une certaine gêne : A qui 
s'adresse-t-elle 7 Au P.S.U. 7 Pourquoi cette absence de 
précisions 7 

D'autre part, il est curieux de constater que ce soit sur 
la notion de violence en général, dont il demande la condam
nation, que Laurent Salini établisse la ligne de démarcation 
entre ceux qu'il faut unir ... et les autres. 

Rappelons que sI nous condamnons le terrorisme indivi
duel, nous ne condamnons pas, loin de là, la violence révo
lutionnaire des masses · nous approuvons la violence révo
lutionnaire des ouvriers de Vallourec ... 

Quant à l'unité, nous sommes bien d'accord pour qu'elle 
se fasse entre tou tes les victimes de la politique gouver
nementale : y compris, bien entendu, les victimes de la 
répression policière, à savoir les gauchistes. 

D'accord camarade Salini 7 □ 

Assas 

• Les vrais provocateurs 
Alain Moutot 

Impunément les façades des 
artères les plus importantes de 
la capitale ont pu être systé
matiquement recouvertes d'af
f iches appelant au meeting 
d 'Ordre Nouveau. Quand on 
sait les d1ff1cultés d'exécution 
qu'il faut affronter en la ma
tière pour échapper à la sur
veillance de la police, on en 
conclut que, ou bien, la vigi
lance n'est pas aussi stricte 
pour les organismes d'extrême 
droite, ou bien, que la poignée 
d'adhérents auxdits organis
mes n'a pas pu, elle seule, ef
fectuer ce super-collage et a 
dû certainement faire appel à 
l'a ide bienveillante des S.A.C. 
et autres C.D.R. 

Pour protester contre la te
nue d'un meeting fasciste à Pa
ris et envisager une riposte qui 
dépasse l'appel indigné, quel
ques centaines de militants étu
diants s'étaient réunis mercre 
d i 13 mai, dans le hall de la 
nouvelle faculté de droit, rue 
d'Assas; ils entendaient dénon
cer la mansuétude dont fait 
preuve le gouvernement .'I 
l'égard des groupuscules fa s-• 
cisants. 

Blessés et arrêtés 
Sous un prétexte futile et à 

la demande du doyen, la po-

Oniformation 

Jacques Galus 

Le 10 mai 1968, un journaliste 
d 'Europe 1, eut la malencon
treuse idée de dire à l'antenne 
que les forces dites de l'ordre 
lançaient des grenades dans les 
appartements. Il se fit verte
ment tancer par J. Paoli qui lui 
demanda de vérifier ses infor 
mations alors qu'il 11(' fais::i it 
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Butch Cassidy 
et le Kid 

lice surgit envahissant les 
abords et l'enceinte du centre 
Assas pour matraquer tout étu
diant qui se trouvait à sa por
tée. 

De nombreux témoignages 
concordent pour dire que les 
policiers s 'acharnèrent sur des 
personnes tombées à terre si 
bien que la garde mobile dut 
intervenir pour tempérer leur 
ardeur répressive. 

Profitant d'un si bon exemple, 
des éléments d'extrême droite 
attaquèrent enseignants et étu
diants aux cris de • Ce sont 
tous des Juifs •. Résultat : une 
trentaine d'étudiants blessés. 
Mais ce furent les militants 
gauchistes qu'on arrêta. 

En tout : neuf étudiants in
culpés dont cinq ont été placés 
sous mandat de dépôt. Pour les 
autres, les vrais provocateurs, 
ceux pour qui les méthodes 
fascistes en elles-mêmes ser
vent d 'idéologie, des plaintes 
furent portées. M. Passet, direc
teur du centre Assas, déclare 
quant à lui dans un communi
qué qu'il ne tolérait • aucu:1e 
prise de contrôle. même limi
tée, sur l'établissement • . Mais 
quelles mesures sont prises 

z ... 
que son métier en relatant ce 
qu'il voyait de ses propres 
yeux. 

Gauchistes = casseurs 

Certains ont pu toutefois 
penser qu'il s 'agissait d'un loua
ble souci d'objectivité et de re
cul par rapport à l'événement. 
S'il leur fallait une preuve sup
plémentaire qu'il ne s'agissait 
en fait que de servir les intérêts 
du pouvr,I r, il l'ont eue ces der
niers jo 1Jrs pour peu qu'ils 
aient écouté Europe 1 et en 
pnrt1culier André Arnaud. De 
flashs en journaux, il va nous 
relatant les multiples violences 
~t dégrndations commises par 
• les gauchistes • . 

Ainsi. le jeudi 14 mal, un in
cendie éclate à l'Institut Uni
versitaire de Technologie de 
Grenoble à 18 h 30. A . Arnaud 
c,uvre son journal de 19 h en 
c1nnonç.i11t un nouvel attentat 
gauch1str. ? preuve, dit-il, le 
fait que le feu a éclaté en 

pour autant contre ces groupes 
armés d'extrême droite qui 
agissent au vu et au su de 
toute l'administration de la fac., 
alors qu'on lâche avec empres
sement une police déchainée 
sur une assemblée d'étudiants 7 

Les taillis du pouvoir 

Pour dénoncer cette répres
sion qui s 'exerce toujours dans 
le même sens, un meeting se 
tenait dans la faculté le ven
dredi suivant, à 20 h. 

Il parait clair qu'actuellement 
l'utilisation de ces groupes, pa
rallèlement à la répression po
licière directe, fait courir des 
dangers au combat révolution -
naire, surtout si les revendica
tions des masses venaient à 
dissiper trop rapidement les il
lusions de la • nouvelle socié
té •. Il faut s'organiser contre 
cette complicité concrète du 
pouvoir et des groupes qu'il 
manipule à se guise. La ronce 
fasciste ne saurait cacher plus 
longtemps le taillis du pouvoir. 
Une riposte urgente sans exclu
sive aucune contre toutes ce,:; 
forme de répression est à l'or
dre du jour. O 

trois endroits : un correspon
dant obtient la relation d'un té
moin qui se montre beaucoup 
plus circonspect. Mais notre 
journaliste n'en a que faire : il 
faut que les gauchistes cassent. 

Deux heures plus tard. nous 
apprenons, sur les ondes de 
France-Inter. peu suspecte de 
sympathie pour lei, gaui:histes, 
que, pour les autorités locales, 
il ne fait aucun de.• ·te rit ..J le feu 
a pris à pc1rtir d' l" hanal court
circuit. 

Des pots trop vite cassés 
Pauvres journalistes d'Euro

pe 1 qui durent, pendant tout~ 
la soirée, naviguer entre deux 
eaux pour racommoder les pots 
trop vite cassés par A Arnaud. 
avant d'étouffer l'affaire. 

Malheureusement le ridicule 
ne tue plus, ce qui permet ë 
A. Arnaud de continuer son cir
que... Dommage. En tout cas, 
à trop vouloir prouver, on ne 
montre rien ... tant mieux r ·, 

, P, 



Débat 

Renverser la vapeur 
Pierre Gautier 

. La logique n'est pas le fort des 
analyses du P.C.F. sur le « gauchis
me :i> ou de ses considérations sur les 
or{!anisations qui le critiquent d'un 
point de vue t évolutionnaire. Pen
riant toute une période la presse 
communiste nous a enseigné que les 
« gauchistes » employaient ,les m é
thodes fascistes, puisqu'ils avaient 
recours à la violence (la plupart ,lu 
temps défensive) . A partir ile vues 
aussi vagues, tout ce qui dépassait 
la légalité de la V•· République pom
pidoliennc pou va i t effectivement 
être qualifié de fasciste. E t il !l'en 
c ·t fallu de peu pour que le!' théori• 
r.icns du P .C.F. ne viennent 11011!' 
parler cl' un fascisme de l!auchc com
me les pen;-curs pa tentf s du « Figa
ro » 011 clu « Journal du Dimaiwhe » 
U can cl'Ormesson par exemple). 
Pour leur bonheur ils !'C contentè
rent (si l'on peut. s'exprimer ainsi) 
de• cl énon<'cr les agissem ents fascis
tes cl c groupe!< qui se réc·lamcnt de 
ln rlroitc 011 cle la {!aUC'hc. 

Où l'on doit changer 
. de batteries . .. 

li était cn réalité pour le moins 
curieux de traite r de cette façon des 
groupeme nts dont l'idéologie était 
<l' insp iration marxiste, car c'était 
a rlrncttrc qu'en politique des organi
sations peuvent naitre et se dévelop
per en propageant des vues qui _sont 
d irectement opposées à leurs obj ec
tifs réels. Il est cluir bien sfir que ln 
démagogie e t ln rlissimulation jouen t 
un rôle non négligeable dans les lut
tes, mais on ne connaît pas d'exem
ple cl'o rganisntion fasciste qui' ait pu 
se camoufler to talement derrière un 
programme tic tonalité marxiste. Lu 
clf magoi:;ie anticapitaliste des fascis
tes ne les a jamais empêché de m a• 
ni fcster c1u' il11 ente ndaient 1létruirc 
le mouvement ouvrier organisi: e t 
cléha rraRi<cr la socié té cle tous les 
111arxistci;. Hien ile te l, bien éviclcrn-
111c1:1t, chez les « l!auchistes )), ni rlanK 
la tlH!oric, ni rlan~ la prn liquc, mêm e 
d1cz ceux 1p1i Ront les plu~ lwstilc8 
leu parole~ ! ) aux organiHat ion~ tra
d it iouncllcs du 111ouvc11Hm t ouvrie r. 

La clircctio11 ,lu 1'.C.F. a 1lt1 AN1tir 
l(Ue c•l'IIC' ,~galit i· clc t ra itc111c11t entre' 
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le ga uc-lù~me et le fa~cismc ne p as
~ait pas clam une grande partie de 
l'opinion publique. Elle a donC' ]f . 
gèrcment changé de batter ies en ac-
1·usant les « gauchistes » de faire le 
j eu du gouvernem ent e t de M. Mar
cellin par Jeur irresponsabilité e t 
leur aventurisme. Pour « l'H umani
té », les g~ uchistcs devena ient les 
« gauchistes Marcernn ». Mais lit 
1mcorc la position n'é ta it pas facile 
à te nir : les « gauchistes Marcellin » 
se faisaie nt pourchasser e t arrêter 
en grand n ombre par la police qui 
ne fit preuve d 'aucune indulgence à 
le ur égard. Mieux, la grande p resse 
bourgeoise fit de son mieux pour 
présenter ces fameux gauchistes et 
le P .S:U. comme ·1e danger pl"Încipal 
pour l'ordre social actuel. Par ail
leurs, le secteur gauch iste, m al gré 
ses divisions e t ses maladies in fanti
les, fit Ja preuve de sa capacité i, m et
tre en branle des campagnes de m as
se (tra~sports, arm ée, bidonvilles, lo
gements, e tc.), sans qu'on p uisse lui 
reprocher d'avoir cherché la pr ovo
cation 11am, cc doma ine. Lors du 
meeting à la Bourse du t ravail contre 
le proje t de lo i scéléra te e t lo rs de 
la manifestation clu ] " Mai, il montra 
clans sa gramlc majorité la volonté 
cle pa rticiper a u comba t aux côtés 
des travailleurs communistes e t c'est 
clans ces circonstances qu 'on vit se 
répandre l'oclicux slogan « T.cs 
C'UHACII rs 8011 I . ' tl'c rric\rc. » 

Etre ... ou ne pas être .. 
,Lans le mouvem ent ouvrie r 

Les polémique& qui éclatèrent à 
cc moment-là ne furent JHIS i1 l'hon
neur clc la presse 1Ju P .C.F. e t c'est 
,mns cloute à leur effet négutif sur 
l'opinion populaire que l'on doit une 
nouvelle faço!l, d'aborder la question 
dans le:!s prises ile )Josition 1lu P .C.F . : 
seuls certains_ dirigeant!\ gauchistes 
sont ilircct.ement manipulés par le 
pouvoir, la l{rnnde masse des gau• 
chistes, clJe, est constituée ile gens 
qui se trompent ,le bonne foi. Quand 
on dit cela, il fout ~viclemment ex• 
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Face à l'impuissance du Pouvoir, 
le plan du terrorisme rouge 

pliquer sociologiquement e t politi
quement ces erreurs. C'est ce qu'a 
tenté Laurent Salini dans « France 
Nouvelle » le 13 m ai 1970, en expli
quant que le gauchisme prend sa 
source dans le passa ge de groupes 
en tiers des classes moyennes au mou
vement ouvr ier et qu'il cherche à 
« imposer, cle l'exté rieur, au mouve
ment populaire, une ligne d'action 
qui le tronçonn.erait, le priverait 
cl'a l1iances, l'acculerait i1 ile redouta• 
bles défaites. » Et un neu plus loin 
il ajoute : « Si révolutionnaire qu'il 
s'affiche, il est le contraire ile la ré
volution. Mais à une époque d'effer
vescence, de grands mouvements so
ciaux, il a tendance i1 renaître de ses 
déroutes, ce q ui exige contre lui, un 
combat politique inC'c11sant. » 

Analyse admirable ! P cni.éc rigou
reuse ! Aini.i il apparaît que Laurent 
Salini écarte « cl c~ groupci< entiers 
cles classes 111oyc111u•s 1111i 1·011tc!<tc11t 
le régime » ,lu 111ouvcnw11t populaire 
e t qu' il Jcs voue 1111 pur~atoirc politi
que t.ant qu ' il i; ne recon11aîtro11t pas 
la dinwtio11 infaillible clc sou parti . 
011 cro it rêver. Décidi·nwnt , 11ua111l 
on défc111I 1111c ·1111~itio11 fnu~~c,. 011 
s'c111111êlc facilement les pieds. li c1:1 t 
vrai «JIIC lu clialcctiquc clc La urent 
Salini ne s'attache gui:rc aux ri•µfos 
clc la cohércnC'c, car CJIWlqucs lignes 
p)m; loin il noui; ap11rc11cl 11u' u11e 
purtie del! cadres ile la C.F.D.T. est 
influe1wé,1 par le l{aud1is111c. Il n'est 
donc pas Ri é trange r que cela nu 
mouvement ouvrier. Pour R'en Cllll• 

vaincre il Auffit d'aillc1m; ile comml• 
ter la prc11se 11,: la C.G.T. 11ui, cc!I 
1lcrni1,rs moiR, fl'ocl'upc par ticulièrc
rcmcnt du « gauchi11mc » ,la1111 les 
entre prises. Sans 1loulc le « gnuchis
me :i> eRt-il minoritaire 11nm lu du~-

se ouvrière, sans doute commet-il des 
erreurs en fonction de l'origine étu
diante de ln plupart de ses cadres. 
Mais, m ême si clc nombreux travail
leurs ne lui manifestent aucune sym
pathie particulière, il est m aintenant 
au cœ ur des bat~lles quotidiennes, 
beaucoup plm; en tout cas que la so
cial-démocratie d 'Alain Savary ou clc 
Cla mle Estier. 

N'est-il pas temps 
d'abattre les barrières ! 

C'est pourquoi, clans les cirl'ons• 
tances présentes, il est de notre de
voir ile poser uu P.C.F. une question 
grave. Dans notre puys, comme dans 
beaucoup d'uutrcs pays occidentaux, 
la lutte tic classes s'accentue et s'ag• 
grave. Le pouvoir, 11'il n'est pa1< uux 
abo i,;, rcncont rc hcaucoup de 1liHi
culté,; e t cherche i1 i-c stabiJi,.e r en 
divisant les rnug,; du mouveme nt po• 
pulairc. Il veut. cmpi·1·.lrnr 11uc les ou
vrier.;, les 1; tudi1111tH, le,; pay~uns, l1•s 
tcchni,~icn8 t·t li•,-; pt·tits cmumcr• 
çant;;, puis;;cut joiudn· leur,; forcei< 
contrn lui. De t·t· fuit l'cxcJu,.ivc je
tée 1·011tre 1111 sel"leur politique im• 
,,ortunt qui u clcs lie ns uvec pres11uc 
toute,; cc~ eo111·hc~ 1<ociale8 lui facilitr 
la t:11·he. N 'est-il pa,; temps ile rcn• 
verse r la vapeur ? N'e1:1t-il pas tcmp" 
d'abattre les burrii:rcl! qui i;'oppos(mt 
i1 l'unité ? Le « gauchisme > est 1111 

phénomène international ; po11rc111oi 
fuuclrnit-il que le P.C.F. le <·omlumne 
piircmptoirmucnl et définitivement 
pour notre payH alors <1u'il reconnaît 
Hes cHctH po11itif11 pour lc11 U.S.A. 11ar 
exe mple. Contre l'udveruire ile 
da1-111e on u lte11oi11 de toulCII les for• 
l'C>I. n 


